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Archives ou correspondence inédite de la maison d'Orange-Nassau
Ce petit volume est destiné à servir de supplément à la quatrième série des Archives ou Correspondance inédite de la Maison d'Orange- Nassau.
Dans l'introduction au dernier volume de la cinquième série je signifiai au lecteur mon intention de procéder h Texamen des documents de la période de 1702 jusqu'à 1747, c.k.d. depuis la mort de Guillaume HT jusqu'à l'avènement de Guillaume IV, dans le but d'en publier un recueil, pourvu qu'ils se prouvassent d'une importance assez grande pour Vhistoire du temps. C'est ce dont je me suis efforcé de me mettre au fait.
Il va sans dire que pour la plus grande partie de la période susdite les archives royales sont extrêmement pauvres en matériaux historiques. Le prince Jean Guillaume Frison, qui à l'époque de la mort du roi Guillaume III n'avait que treize ans, périt neuf ans plus tard sans avoir eu l'occasion de se mêler aux affaires politiques; son flls Guillaume ne naquit que quelques semaines après la mort de son père. Ainsi pendant plusieurs années la Maison princière n'était représentée que par un enfant, et ce n'est qu'à l'époque de la majorité du prince Guillaume que la Maison de Nassau put songer à reprendre la place qu'elle avait occupée jadis; c'est dans ce temps
que les correspondances furent renouées ou entamées entre le Prince et ses adhérents dans sa patrie, quelque peu aussi les correspondances avec les cours étrangères.
En fouillant et furetant dans les dossiers assez nombreux qui se présentaient en premier lieu à l'examen par les noms des correspondants, je ne tardai pas à, m'apercevoir que déjà. M. Grroen van Prinsterer s'était occupé sérieusement de la même besogne. Dispersées ici et là je découvris un grand nombre de copies qu'il avait fait dresser, mêlées aux originaux, comme aussi des originaux qui s'étaient égarés dans quelque liasse de copies. Je regrette d'ajouter que parmi celles-ci il y en a dont je n'ai pu retrouver les originaux. Evidemment M. Groen s'était proposé de soumettre le tout h un nouvel examen et un triage définitif: les petites remarques et les signes d'interrogation de sa main en sont les preuves. Mais le travail fut suspendu et les matériaux restaient dans la confusion où je les trouvais.
A part la correspondance du Prince avec son épouse la princesse Anne, celles qu'il entretenait avec les maisons princiëres en Europe n'étaient ni fréquentes ni de beaucoup d'intérêt politique; il s'entend qu'avant l'époque où il fut proclamé stadhouder dans les provinces qui n'en avaient pas, ses relations avec les princes régnants, bien qu'amicales, étaient en proportion de sa position politique toujours un peu douteuse. Pour cela l'on ne saurait prendre en considération la publi-
cation d'un recueil de lettres que le Prince échangeait en ce temps là avec les chefs ou les membres des maisons princières. Il en est de même des lettres de la princesse Anne et des réponses du Prince: bien que fort nombreuses, elles ne se rapportent qu'au séjour que le Prince fit en Allemagne, quand il suivait l'armée du prince Eugène de Savoie pendant la campagne de 1734, et une autre fois quand il s'était rendu à Francfort pour assister au couronnement de l'empereur Charles Albert en 1742. Pendant sa seconde visite à Francfort, lors du couronnement de l'empereur François, il ne correspondait pas] avec son épouse : du moins les archives n'ont pas conservé de ses lettres. Une telle correspondance, tout en gardant son intérêt pour une étude biographique, n'est pas de celles dont la publication dans un recueil de matériaux historiques se justifierait par le contenu. Aussi c'était k juste raison que M. Groen van Prinsterer n'admit aucuae des lettres susdites antérieures à l'an 1748.
C'est donc la correspondance avec ses compatriotes qui devrait prêter aux archives de Guillaume Charles Henri Frison leur importance historique.
Le nombre des correspondants est très grand : on peut les compter par centaines. Or, il va sans dire que là où il s'agit de recherches historiques, la plupart de ces personnages n'entrent pas en ligne de compte. En outre il n'y a que très peu de correspondances qui remontent au delà du commencement de la guerre de succession. Tout cela réduisit considérablement le nombre
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des liasses qu'il fallait soumettre à un examen plus ou moins minutieux : en somme c'étaient principalement les magistrats, les députés aux assemblées des états et aux diètes, les membres des collèges de nobles, et tels autres personnages occupant quelque rang élevé ou exerçant quelque charge important, dont la correspondance se présentait à l'examen.
Il y a d'abord les Frisons. Les gens de qualité qui vivaient dans l'entourage du Prince figurent tous parmi ses correspondants, mais précisément pour cette raison leurs lettres ne sont ni nombreuses ni de beaucoup d'importance. La famille des Burmania est représentée par douze de ses membres^ parmi lesquels il faut citer en premier lieu le général Gemme Onuphrius, le grand-écuyer du Prince, et son cousin Epo Sjuck, qui remplit successivement plusieurs fonctions civiles tant provinciales que municipales. Or, les lettres du premier datent sans exception du temps de ses campagnes aux Pays-Bas Autrichiens, et ne traitent que des afl'aires militaires; celles du dernier, embrassant les années 1738 à 1747, sont datées d'abord de Dockum, où il avait été nommé bourgmestre, ensuite de Leeuwarden et de La Haye, lorsqu'il résidait en ces villes en qualité de député h l'une des assemblées gouvernementales. De beaucoup plus étendue est la correspondance du Prince avec le représentant de la République k la cour de Vienne, Barthold Douwe van Burmania, ce qui s'explique facilement par le8 intér(^t8 particuliers du Prince en sa qualité
de prince de l'empire, surtout depuis que Textinction de plusieurs branches de la famille Nassovienne l'avait rendu maître de tous les domaines Ofctoniens, non cependant sans que l'opposition de Guillaume Hyacynthe et de ses prétendus héritiers, qui lui disputoient ses droits, lui causaient de sérieuses difficultés, spécialement un procès de longue durée auprès de la cour aulique à Vienne.
De M. Tjaard van Aylva les archives n'ont conservé que deux ou trois lettres des années 1734 et 35, c. à, d. du temps de son début comme grietman de Barderadeel, puis quelques-unes de 1742 et de 1746.
Des deux Van Haren c'était le frère cadet qui entretenait pendant plusieurs années une correspondance régulière avec le Prince d'Orange. Ayant précisément le même âge du stadhouder de sa province, il était tout jeune encore lorsqu'il fut député aux Etats-généraux, ensuite au conseil d'état: dès l'an 1737, ainsi à l'âge de 26 ans, il fit son entrée h l'assemblée des Hauts et Puissants Seigneurs. Depuis cette époque, ou peu après, Onno Zwier écrivit de temps en temps des lettres de La Haye, traitant des affaires où il se trouvait mêlé ou que le Prince le priait de pénétrer. Cependant en lisant ces lettres on n'en reçoit pas l'impression d'une relation de confiance ni de dévouement. Si l'on faut en croire ce que M. Bentinck assure, en termes très expressifs, en 1746: que Monsieur 0. Haren..., jouait le Prince, et que les services qu'il
lui rendait au conseil d'état „ne pouvaient compenser le tort qu'il lui faisait . . .", le dévouement n'était en effet pas très grand en ce temps-là.
Son frère aîné, Guillaume, n'a pas montré le même zèle en fait de correspondance. Bien que lui aussi ait eu son tour de représenter sa province h l'assemblée de Leurs Hautes Puissances, ses lettres au Prince étaient peu nombreuses, bien entendu jusqu'au temps où il prenait part aux négociations qui devraient mettre fin à la guerre de succession. Mais jugeant d'après le contenu de ces lettres, et surtout d'après les instances que Guillaume van Haren faisait auprès du Prince pour l'engager h venir se montrer en Hollande, où l'on était désireux de l'accueillir, on ne saurait que conclure que le frère aîné avait bien autrement l'oreille du Prince que son cadet.
Un serviteur dévoué de la Maison était aussi le grietman de Haskerland Philippe Frédéric Vegelin van Claerbergen, qui, bien que de beaucoup plus âgé, se montrait l'ami du jeune Prince et ne laissait pas de lui faire part. par écrit de ce qui pouvait lui être utile. Mais malheureusement sa mort mit fin à ces relations: en 1738 Ph. Vegelin fut enlevé inopinément h sa famille à l'A^e de 58 ans. Son frère cadet, M. Jean Vegelin, grietman de Doniawerstal, qui compte également parmi les correspondants, n'avait pas les mômes sentiments: le Prince lui-même le signalait comme «l'aide-de-camp (en Frise)
de Messieurs les politiques" en Hollande ').
Quant h M. Sirtema van Grovestins, sa correspondance avec le Prince ne commence qu'en 1747, ce qui s'explique par sa position.
Pour ne pas m'étendre plus qu'il ne faut sur les correspondances Frisonnes je me bornerai à en signaler en dernier lieu la plus importante comme la plus volumineuse. C'est celle de M. Wybrandus van Itsma.
Né en 1694 Monsieur Itsma, bourgmestre de Dockutn (plus tard de Harlingen) était un homme d'âge miir quand il débuta à l'assemblée des Etats-généraux en qualité de député de la province de Frise en 1740. C'est de ce moment qu'il commença à envoyer au Prince d'Orange les rapports aussi détaillés que réguliers de tout ce qui se passait tant au sein de l'assemblée elle-même qu'au dehors. Evitant par prudence de désigner par leurs coms véritables les personnages qui prenaient part aux délibérations ou agissaient hors du corps de leurs collègues, il eut soin de les déguiser sous des noms fictifs, Mentor p. e. et tels autres, dont sans doute le Prince avait la clef. Pendant toute la durée de sa fonction il continuait la correspondance de la même manière, se référant en outre h son ami E. S. van Burmania pour informer le Prince oralement de ce qu'il ne pouvait ou ne voulait
^) Voyez la lettre du Prince à un Frison, datée de Décembre 1746, parmi les lettres de M. Bentinck, p. 105. Cependant son „Dagverhaal*' de 1748 ne confirme pa» le soupçon qu'il était adversaire de la cause du Prince.
pas confier au papier. Cette correspondance volumineuse est bien la plus confidentielle et la plus détaillée de la période qui précède les événements de Tan 1747. C'est \h qu'on trouve les opinions et les menées des partis, ainsi que les manigances des politiques, qui visaient soit au changement du gouvernement soit au maintien de leur oligarchie. Aussi c'est bien pour cela que M. Groen van Prinsterer paraît avoir eu l'intention de la publier, sinon en entier, du moins en très grande partie.
Aussitôt après son début sur la scène politique un jeune homme, originaire d'une autre province, se fit un devoir de rendre compte au prince d'Orange de ses expériences à l'assemblée des Etats-généraux: c'était Antoine Adrien van Iddekinge, né en 1711 à Groningue, où son père, le bourgmestre Pierre Rembt van Iddekinge, occupait une position brillante. Au début de sa carrière politique le crédit d'Antoinq à, la cour n'était naturellement pas encore ce qu'il était plus tard, de sorte que ses lettres datées de ce temps, c. h. d. de 1740 à 1747, ne sont ni nombreuses ni détaillées. Par contre la correspondance du père est fréquente et entre bien plus en détail, surtout au sujet des affaires de la province, comme le taisait aussi le vieux M. Scato Ludolphe Gockinga, conseiller et ancien bourgmestre, l'un et l'autre depuis l'an 1736.
lies provinces de Hollande et de Zélande ont peu contribué aux archives épistolaires du jeune prince d'Orange.
A part la correspondance du comte W. Ben-
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tinck, publiée en partie dans ce petit recueil, il n'y a que deux liasses de lettres qu'on est tenté de scruter: celles qui conservent les lettres du vieux greffier François Fagel et de M. Adrien van der Mieden. Ni Tune ni l'autre ne répond h. ce qu'on aurait lieu d'espérer. Du greffier François les archives contiennent à peine une douzaine de lettres : cinq des années 1 735 k 1 738, six ou sept de 1745 et 1746, et de cette douzaine il n'y en a qu'une seule qui ait quelque intérêt. Son neveu, le greffier Henri Fagel, entretenait une correspondance bien plus ample avec le Prince, mais celle-ci ne commença que peu de temps avant le rétablissement du stadhoudérat en Hollande, n en est de même de la correspondance du conseiller de la cour de Hollande Van der Mieden, qui, pour la période dont il s'agit, ne saurait être considérée comme source historique, ne fût-ce que pour l'histoire locale. D'ailleurs elle ne se compose que d'un petit nombre de lettres, écrites de temps à autre en 1735 à. 1738 et en 1742 h 1747.
Egalement l'examen des lettres de M. D. H. Verelst, qui joua un zôle principal en 1747, ne satisfait aucunement.
Bien autrement les provinces orientales sont fertiles en correspondances de plus ou moins d'importance. Il faut on citer deux : celles du comte de Randwyck et du comte de Limburg-Stirum.
Etienne (Steven) comte de Randwyck, noble du quartier de Nimègue, remplissant entre plusieurs autres emplois la fonction de député à l'assem-
blée des Etats-généraux, était, d'après le témoignage du vieux greffier Fagel, un des membres les plus distingués et les plus influents du gouvernement, en même temps qu'un adhérent dévoué du parti stadhoudérien. Malheureusement en 1 744 un différend entre le comte en sa qualité de bailli (drossaard) de Breda et le trésorier du Prince M. Rademacher, vint détruire la bonne intelligence, à ce point que M. de Randwijck» dont le caractère fougeux se trahit à maintes reprises par les termes assez forts dont il aime à user dans ses lettres, montrait des dispositions à embrasser le parti opposé. Cependant, après deux ans que le mécontement tant du comte que du Prince avaient duré, l'intermédiaire du greffier Fagel amena une réconciliation, du moins en apparence. C'est depuis ce rapprochement que la correspondance fut reprise, sans cependant que les relations d'autrefois furent renouées. Nonobstant cette interruption déplorable la correspondance compte parmi les plus importantes de la collection, du moins pour les années qui précèdent la crise, amenée par les campagnes de Maurice de Saxe.
Le comte Otto Ernest Gelder van Limburg Stirum était de beaucoup plus Tigé que le prince d'Orange. Né en 1687, il avait eu la bonne fortune de prendre part aux campagnes de la guerre de succession Espagnolle, et d'assister à la bataille de Malplaquet, en qualité d'aide de camp du prince Jean Guillaume Frison. Dès lors il restait le serviteur dévoué de la Maison de son maître.
et devint Tami fidèle du jeune Guillaume Charles Henri Frison, aux intérêts duquel il se vouait ardemment. De son domaine „'t Slot", près de Meppel, il adressait au Prince les nombreuses lettres qui ont été conservées aux archives royales; quelques unes des réponses ont été publiées par un de ses descendants en 1850 dans la Kroniek de la Société Historique à Utrecht, qui cependant ne suffisent pas à prouver l'intérêt de la correspondance de la part du comte.
Au nom de M. Otto van Stirum se rattache celui d'un autre correspondant du Prince^ que je ne cite que pour satisfaire à la curiosité de ceux qui ont eu la faveur de jeter un coup d'oeil dans les archives royales de cette période: en effet c'est une correspondance des plus étranges, ou plutôt des plus drôles. Les lettres de ce correspondant portent la signature de Quem nosti ou simplement de Q. N. Heureusement une des lettres, écrite de la même main, en caractères aussi belles que régulières, donne la solution de l'énigme que ces deux mots semblaient présenter. Cette lettre, adressée à la princesse d'Orange, est signée en toutes lettres „ Willem van Klinkenbergh". Ce Monsieur Van Klinkenberg, solliciteur et agent militair h, La Haye, disposant d'une fortune assez considérable, avait des relations parmi les officiers de rang supérieur, appartenant à la suite du prince d'Orange. En outre sa nièce Lucie avait épousé en 1722 le comte 0. E. G. de Limburg Stirum, le gentilhomme mentionné plus haut. En 1744, quatre ans avant sa mort, il institua
la fille, qui naquit de ce mariage en 1738, héritière universelle de ses possessions, dont la mère aurait l'usufruit jusqu'à sa mort. Quelques legs devraient être payés d'une obligation de quarante mille florins au nom du comte de Stirum. La petite-nièce qui eut le bonheur de la succession, avait les prénoms d'Anne Wilhelmine, ayant eu pour marraine et parrain la Princesse et le Prince. C'est par ces relations que M. Klinkenberg était connu du prince d'Orange, qui même, à ce qu'il semble, le reçut une ou deux fois chez soi, probablement en 1733, car c'est k cette époque qu'il fit présenter au Prince par l'intermédiaire du comte de Stirum un gros mémoire — il parle lui même de la page 247 — intitulé „ L'enfant de mon esprit" (Het Kiud van mijnen geest), contenant, h en juger d'après ce qu'il en dit luimême, des considérations politiques, philosophiques et surtout religieuses, que le Prince devrait étudier et méditer pour s'en servir de guide. Je n'ai trouvé nulle part quelque trace du manuscrit de ce mémoire ni de la publication que l'auteur se proposait, malgré les instances qu'on faisait pour le détourner de son dessein. Aussitôt après il se mit en devoir d'adresser au Prince une série de lettres, dans le but de lui rappeler les maximes salutaires de , l'enfant de son esprit", lettres pleins d'admonitions, d'exhortations, voire même de durs reproches, tendant à. le maintenir dans l'obéissance à ses instructions. C'est sans doute par déférence pour l'âge de l'auteur — il était h peu près septuagénaire — ou bien pour son
parentage avec le comte de Stirum — qu'on lui pardonnait la liberté inconcevable qu'il se permettait. S'étant imaginé de remplacer les noms propres par des appellatifs ou par des surnoms, il eut la phantaisie assez bizarre de choisir pour le prince d'Orange celui de „mon cordonnier" (mijn schoenmaker), ainsi que pour la Princesse celui de „la femme de mon cordonnier" (het wijf van mijn schoenmaker), s'intitulant soi-même du nom de ,,le grand ressort", ou bien „la grande plume" (de groote veer), et choisissant pour d'autres personnages les noms de Nicodemus, Lucifer etc. Sa première lettre, contenant une description de la cour du Prince, lui fut renvoyée sur-le-champ, les suivantes restaient sans réponse, mais le bonhomme n'en fut pas découragé: il continuait à lire sa gamme au Prince, usant de termes tellement pédants et présomptueux qu'on a peine à s'imaginer comment le Prince ait pu consentir à recevoir ou tout au moins à garder ces lettres, sinon qu'on lui avait signifié que l'auteur avait l'esprit troublé — ce dont on ne saurait manquer de concevoir des soupçons en lisant ces épîtres après cent quatre-vingt ans. De temps en temps on lui fit adresser quelques lignes de remercîment officiel; surtout, h ce qu'il semble, quand il s'était évertué à rédiger pour le Prince des mémoires aux assemblées des Etats, des projets de réorganisation du conseil des domaines^ de la démission du grand-écuyer, du renvoi d'un ministre de la parole, d'un contrat de bâtisse et tels autres. Mais tout fait croire que le Prince ne lisait pas
— xviir —
les sermons — dont M. Klinkenberg se plaint plus d'une fois — ou qu'il ne fit que les parcourir, peut-être en souriant, pour les rendre aussitôt à M. de Charron St. Germain, qui les lui remit de la part de l'auteur.
En somme, ces lettres, sur lesquelles je me sais étendu plus qu'elles ne méritent, sont de la main d'un homme qui avait sans doute les meilleurs sentiments, mais qui néanmoins avait le cerveau dérangé: on dirait d'un fou. En 1738 la correspondance finit, apparemment à cause de la goutte qui emportait M. Klinkenberg en 1744, ayant perdu déjà depuis plusieurs années l'usage de ses mains ainsi que de ses pieds. Pour son Altesse le Prince la perte de son «grand ressort" ne peut avoir été trop douloreuse *).
A part ce galimatias de Monsieur Quem Nosti, dont la connaissance est plus amusante qu'instructive, les correspondances du temps de Guillaume pendant la période de sa jeunesse et celle de la guerre de succession ont certainement leur intérêt pour celui qui se propose de pénétrer les détails de la lutte entre les deux partis, dont l'une s'efforçait de rétablir l'autorité de la Maison d'Orange-Nassau, l'autre de maintenir ce qu'on appelait le régime républicain, et qui cherche à connaître le dessous des cartes de ceux qui avaient la direction des affaires dans les provinces ou dans les villes. Mais après tout, il n'y a que deux
■) J« suis ruduvuble d«: riJcntificution de M. Klinkenberg au colonel J. l). Wagner qui avait la complaisance de me prdter le sceours do son expérience en matière de généalogie.
questions qui sont le sujet de toutes ces correspondances: le dévasselage du marquisat de Flessingue et de Veere, et la candidature du Prince au généralat, en d'autres termes la destitution du prince d'Orange comme marquis des dites villes par les Etats de la province de Zélande, et le refus, principalement du côté de celle de Hollande, de lui confier le rang de général de l'armée. Or, tout ce qui concerne ces deux questions et les disputes continuelles qu'elles causaient, est parfaitement connu, même en détail. Pour quiconque désirerait connaître à, fond tout ce qui passait à ce sujet aux assemblées des provinces ou des villes, ainsi que le rôle qu'y jouaient les, ^matadors", comme on aimait au dix-huitième siècle a nommer les personnages qui dirigeaient les opinions, l'étude des correspondances serait absolument indispensable, mais pour des recherches de ce genre il n'est nullement nécessaire que les matériaux soient publiés: les originaux sont là, pour être consultés, et sont accessibles k tous ceux qui exprimeraient le désir d'en faire le dépouillement en vue ou au profit de quelque sérieuse investigation. C'est par ces considérations que j'ai fini par me résoudre, après mûre reflexion, à renoncer non seulement à la publication d'un ample recueil de lettres, qui d'ailleurs ne saurait être en proportion des immenses correspondances, mais encore h celle d'une modeste collection de spécimens, comme évidemment M. Groen van Prinsterer, qui avait parcouru h peu près tous les dossiers, s'était proposé
de faire paraître, jointe à la correspondance de M. Van Itsma.
Seulement j'ai cru devoir faire une exception pour la correspondance du comte Bentinck van Rhoon. D'abord cet homme a pris une part si vive et si importante à la préparation des événements de 1747 et joué un rôle si principal pendant le règne de Guillaume IV et la minorité de son fils, qu'il occupe une place toute particulière dans l'entourage du Prince comme aussi dans l'histoire de son temps; en effet durant toute sa vie il a figuré au premier plan. Mais le motif qui me détermina à publier la correspondance de M. Bentinck, est emprunté au contenu des quatre volumes de la quatrième série des Archives, dont les lettres et mémoires de W. Bentinck forment une partie trop considérable pour qu'il fût pardonnable d'en supprimer celles qui datent de la période peut-être la plus active de sa vie.
Cependant il faut que j'avoue qu'en examinant ces papiers j'éprouvais une déception, que le lecteur du présent volume supplémentaire éprouvera également : le dossier ne conserve qu'une partie, apparemment même une petite partie, des lettres que le comte échangea avec le Prince avant son avènement en Hollande et les trois autres provinces en 1747. Les lettres elles-mêmes en révèlent la raison : par prudence, par méfiance aussi, M. Bentinck insista à plusieurs reprises auprès du Prince sur la destruction ou sur le renvoi de 868 missives, et les réponses du Prince prouvent
qu'il obtempérait h ce désir; par bonheur quelques copies de la main de la Princesse ont pu suppléer au manque des originaux. Quelque regrettable que soit la perte de tant de lettres de valeur, ce qui reste du dossier me parut d'assez d'importance pour être ajouté au recueil, publié dans les volumes de la quatrième série: parmi les lettres tant du Prince que du comte il y en a plus d'une qui mérite l'attention de l'historien à cause de la franchise de l'un et de l'autre des correspondants. Pour ce qui concerne le comte, il s'y montre dès le début le même ami dévoué du Prince et de sa maison, le même homme fougeux et passionné, présomptueux aussi, que l'on connaît par ses écrits et par ses actions pendant la longue période de sa carrière politique. Sous ce rapport est bien caractéristique la remarque de la Princesse Anne au bas d'une lettre de M. Bentinck ^): „Sham pour vous, etc.", marquant, le sentiment d'orgueil blessé par cette présomption naive. Quant au Prince d'Orange, tout petit qu'est le nombre de ses lettres, elles suffisent à élucider ses relations avec le fidèle fauteur de ses intérêts dans la période décisive de sa vie.
Ainsi ce volume discret sera le dernier des vingt-cinq, dont se composent les cinq séries des Archives de la Maison d'Orange-Nassau. Contenant une foule de matériaux précieux pour l'his-
') Voyez le n". xiv.
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toire, ces volumes ont en outre fixé l'attention des érudits sur le dépôt de documents précieux auquel ils ont été empruntés, et signalé nombre de dossiers qui peuvent contribuer considérablement à la connaissance du passé. La publication éclectique de ces documents est l'oeuvre de M. Groen van Prinsterer; si ce n'est pas sa main qui l'a achevée, cest lui qui l'a conçue et dirigée. Bien-aise d'avoir pu la terminer, j'aime à, considérer les volumes qui ont paru après sa mort comme un hommage à sa mémoire.
F. J. L. KRÀMER.
La Haye, 1917.
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LETTRE I
Mémoire de W. Bentinck ').
Après Taccession de la République au traité de Vienne, la France témoigna d'abord prendre ombrage sur la garantie de la pragmatique sanction. Elle prétendoit que par cette garantie l'on avoit posé des fondements à faire pencher dans les temps futurs la balance en faveur de la Maison d'Autriche ou pour mieux dire en faveur de la Maison dans laquelle l'héritière de la Maison pourroit, par mariage, porter les Etats possédés par la Maison d'Autriche; que les précautions, prises sur ce point dans un des articles séparés du traité de Vienne, n'étoient pas à beaucoup près aussi fortes que celles qui avoient été prises par d'autres traités pour empêcher que les couronnes de France et d'Espagne ne fussent réunies sur la même tête ou les états de Toscane et de Parme à la Couronne d'Espagne. Le 3 Décembre 1732 il fut résolu dans l'assemblée de Hollande de proposer aux Etats- Généraux de concerter avec le roi de la Grande Bre-
') Ce mémoire, daté de la main d'un copiste „1732", est évidemment d'une date postérieure. II traite des négociations avec les ministres Sinzendorflf (Autriche), Finch (Angleterre) et Fénélon (France) après l'accession au traité de Vienne, peu de temps avant la guerre de succession de Pologne. 4e Série. Supplément. 1
tagne les moyens de remédier à l'ombrage prise par la France, et le but de ce concert proposé est déclaré dans la résolution même, assavoir la conservation de l'équilibre de TEurope.
Cette proposition donna occasion à une négociation que je passe pour venir au mois de Juin 1733 que l'on commença à appréhender que l'élection d'un roi de Pologne ne donnât occasion à des troubles.
Le 24 Juin 1733 il fut résolu de continuer à payer encore jusqu'au 9 Septembre suivant les troupes de la seconde augmentation que l'on avoit résolu le 22 May précédent de discontinuer de payer, d'en donner connoissance aux Etats-Généraux et d'y représenter: dat de kommer voor verwijdering tusschen de voorname magten van Europa niet alleen blijft duren, maar selfs werkelijk vermeerdert is door het interest, dat deselve over en weder nemen in de electie van een Koning van Polen, de wederzijdse toebereidselen en sterke declaratien reden gevende om te vreesen voor extremiteiten; dat, alhoewel de electie van een Koning van Polen minder deesen Staat schijnt teraken als de voorige redenen van kommer en Haar Ed. Gr. Mog. niet willen bepalen of de brouillerien, welke daar uit soude kunneu spruiten, vallen in de termen van de défensive alliantien, door den Staat g|e contra cteert, er egter maar al te veel reede is om te vreesen dat die brouillerien soude konoen occasie geven tôt het invaderen van de Oostergkse Nederlanden, welke aan den Staat verstrekken voor barrière en welke niet konnen veranderen van Heer sonder den Staat te stellen in het uiterste
gevaar. En vervolgens op die gronden werd geresolveert de noodige repraesentatien te doen aan de Ministers van Engeland, de Keyser en Vrankrijk op het subject van de gevreesde verwijderingen ter occasie van de Poolsche electie en over de conservatie van de Oostenrijkse Nederlanden.
En conséquence de la résolution ci-dfssus, rapport fut fait le 8 Juillet par M^ de Slingelknd de ce qui s'étoit passé le 3 aux Etats-Généraux et nommé* ment (en substance) que dans la conférence avec M'. Finch, après lui avoir ,'parlé sur le pied et sur les principes posés dans la résolution de Hollande du 24 Juin, on lui avoit représenté que, vu l'intérêt égal que S. M. Brit' avoit à la conservation des Pais-Bas, la qualité de principale partie contractante et de guarandenr du traité de barrière et le mauvais état des Pais-Bas, excepté Luxembourg, il étoit nécessaire de faire tout ce qui seroit possible pour prévenir tout ce qui à l'occasion des Pais-Bas pourroit entraîner l'Angleterre et la République dans une guerre et surtout dans une guerre qui d'ailleurs ne les regardoit pas; dat ailes wat ter occasie van de Nederlanden soude konnen Gr. Brittannien en deesen staat inwikkelen in een oorlog en vooral in een oorlog, welke anders haar niet soude aangaan, soo veel mogelijk is voorgekomen behoorde te werden ; dat srj, H. H. Gedeputeerden, den H^ Finch versogt hadde om nevens haar in een conferentie aan de Graaf van Sinzendorff en M. de Fénélon te doen de nodige repraesentatien, indien niet om weg te ruimen de collisien tusschen die beide mogentheden ter saake van de electie van een Koning van Polen, ten minste om te voorkomen het uitbersten van een oorlog in de Oostenrijkse Nederlanden, en om bovendien nog afzonder-
Irjk aan de Graaf van Sinzendorff te repraesenteren dat Gr. Brittannië en desen Staat met de uiterste kommer sien dat de Keyser alleen voor Luxemburg sorgt en de rest van de Nederlanden ontbloot van defensie laat, alsof die niets te vreesen hadden, en de sorge daarvoor bijna geheel schijnt te willen laten aan Gr. Brittanië en desen Staat, onaangesien dat de vrees voor de Oostenrijkse Nederlanden principalijk spruit uit de mesures, welke sijn Keijs. en Cath. Maj* met andere als Gr. Brittanië en desen Staat neemt omtrent de Poolsche saaken, en dat daarom Gr. Br. en desen Staat verlangen hoe eerder soo beter te wesen geinformeerd nopende het plan, hetwelk sijn K. en C. Maj. soude mogen geformeert hebben tôt securiteit en defensie van de Oostenr. Nederlanden bij het nemen van mesures omtrent de Poolsche Saaken, waaruit ligtelijk te gemoet te sien is dat een oorlog tusschen sijn Keys. Maj' en Vrankrijk en het attaqueeren der Oostenr. Nederlanden door de kroon van Vrankrijk soude konden volgen. Dat de H"". Finch swarigheid had gemaakt om aan de Gr. van Sinzendorff en aan Fenelon repraesentatien te doen, evenwel niet declinerende te assisteeren bij de conferentie te houden met de Graaf van Sinzendorff over de weinige sorge, door sijn K. en Cath. Maj*^ voor de Oostenr. Nederl. gedragen. Dat de H*". Finch versogt was ten spoedigste over het doen van de eerstgen. repraesentatien aan de Gr. van Sinzendorff' en Marquis de Fénélon te schrijven aan den Koning, ten einde deselve gelieven moge sijn ordres daartoe hoe eerder 800 beter te senden aan hem, H"^ Finch, of wel, soo daar bedenken op mogte vallen, aan deszelfs Minister aan het Hof van Weenen en aan die aan het Hof van Vrankrijk, in welk geval H. H. Mog. mede ordres uoudeu senden aan haar Ministers aan
die Hoven, welk schrijven de H'" Finch aangenomen hadde.
Dat de H.H. Gedeputeerden, ten bijweesen van de H^ Finch, in conferentie waren geweest met de Gr. van Sinzendorff en aan hem vooigedragen de kommer, die het noodwendig moest geven dat men sag dat sijn K. en Cath*. Maj'. alleen sorg scheen te dragen voor Luxemburg, met ontblootinge selfs van andere plaatsen in de Oostenrijkse Nederl., niet anders dan of voor die niet te vreesen was en of de sorge en defensie daarvan gesint was over te laten aan Gr. Brittannië en den Staat, en versogt hadden te mogen weeten wat plan bij sijn K. en Cath. Maj' wasgeinformeert tôt securiteit en defensie van de Oostenrijkse Nederlanden bij het nemen van mesures omtrent de Poolsche sakeu. Dat de Graaf van Zinzendorff geantwoord hadde dat hij genoeg geïnformeert was van de sentimenten van de Keijser om H.H. Mog. te kunnen versekeren dat de Keijser geensints van gedagten was om alleenlijk sorge te dragen voor Luxemburg en de defensie van het overige der Oostenr. Nederl. aan de besorginge te laten van Gr. Br. en den Staat, maar dat de Keijser, considereerende de importantie van Luxemburg en dat de troupes, welke Vrankrijk bijeen* trekt om te campeeren, bijeengebragt werden naast aan Luxemburg, die plaats, die, bij onverhoopte rupture, schijnt het eerste en meeste gedreigt te werden, geoordeelt hadde voor die plaatse de eerste sorge en meeste sorge te moeten dragen, na aile gesonde reeden beter sijnde een considérable plaatse, en wel de meest geëxponeerde, te voorsien van ailes wat tôt een vigoureuse defensie vereischt werd, als de troupes en oorlogsbehoeften te verdeelen in verscheide plaatsen, die daardoor geen van allen voorsien soude wesen om lange resistentie te konnen doen. Dat Luxemburg,
wel voorsien srjnde, van een groot nut soude kunnen siJD en dat sijn K. en C. M^. genegen was om sorge te dragen voor de andere geëxponeerde plaatsen van de 0. Nederl. en hoopte dat Gr. Brittannië en den Staat soude concureeren tôt de defensie op de voet van de gemaakte alliantien en speciaalijk van het tractaat van barrière.
Dat H H. Gedeputeerden geïnsteert hadden dat vooreerst en vooral van wegen srjn K. en Cath. Maj'. ordre gesteld en werkelijk voorsieninge gedaan behoort te werden om de plaatsen in de 0. Nederl. buiten Luxemburg, die het meeste op den aanstoot leggen, in behoorlijke staat van defensie te brengen, soo ten aansien van de fortificatie-werken als van magasijnen, remplaceerende hetgeene daaruit na Luxemburg gevoert is en daarbij doende hetgeene meerder tôt een redelijke defensie nodig is; dat naar verscheide raisonnementen en debatten de Gr. van Sinzendorff aangenomen hadde daarover te schrijven; dat sij, Gedeputeerden, daarna met de Gr. van Sinzendorff, sonder bijweesen van den H^ Finch, hadden gesproken en voorgehouden de redenen van kommer over een oorlog uit oorsaak van de verscheide interessen genomen in de electie van een Koning van Polen en dat soodanigen oorlog sig soude kunnen strekken tôt de Nederlanden, aan hem Graaf van Sinzendorff in bedenking gevende of sulks niet door deese of geene middelen voorgekomen soude konnen werden; dathij daarop geantwoord hadde dat de Keijser geen oorlog 80gt en die geerne soude eviteeren, allegeerende verscheide redenen waarom de electie van Stanislaus met geen indifférente oogen soude kunnen werden aangesien en dat vast vertrouwde dat, wanneer de Oostenr. Nederl. souden werden geattaqueert, sgne gcallieerdcn tôt denfensie van deselve, volgens de
trouwe der alliantien, te hulpe soude komen ; dat de Gedeputeerden in conferentie waren geweest met de Marquis de Fénélon en aan hem voorgedragen dat de toestand van de saaken van Europe veel reeden gaf voor ongerustheid en hadde doen apprehendeeren dat uit de broullerien ter occasie van een electie van een Koning van Polen een oorlog soude kunnen ontstaan ; dat H. H. Mog., altijd ter hert nemende de conservatie van de rust en vreesende dat, in cas van troubles, den oorlog soude konnen gebragt worden in de Oostenrijkse Nederlanden, strekkende tôt een barrière voor den Staat en niet kunnende van gedaante veranderen sonder den Staat te brengen in het uiterste verlegentheid, haar H. H. Gedeputeerden gelast hadden haar ongerustheid en bekommeringe aan hem H. Markies de Fénelon voor te dragen en aan denselve te betuigen dat H. H, Mog. seer geerne soude sien dat eenige middelen gevonden mogte worden om voor te komen aile collisien uit de electie van een Koning van Polen, dat geconserveert mag werden de vrede en voorgekomen een oorlog en wel bijsonder een oorlog daarin gewikkelt soude worden de Nederlanden, in welkers conservatie de Staat en ook Gr. Brittannië soo gfotelijks geinteresseert sijn; dat ook diergeliike representatien gedaan hadden aan de Graaf van Sinzendorff en dat wilden hoopen dat haare vreedsame gedagten aan wedersijden approbatie soude vinden.
lettre: II.
Mémoire du comte Bentinck sur la conduite à suivre par le prince d'Orange^).
Quant à la relation, où — est avec l'Angleterre, elle doit être regardée sous deux points de vue.
1". domestique.
2*. politique.
1°. quant au domestique, cela doit être encore subdivisé :
1®. par rapport au beau-père ').
2". par rapport au beau-frère ').
1®. quant au beau-père, il n*y a, selon moi, rien à faire et il ne reste plus qu'à observer le décorum, à quoi il faut être d'une exactitude la plus scrupuleuse, jusque dans les plus petites minuties et peutêtre plus dans celles-ci que dans de plus grandes choses, par ce qu'elles frappent plus l'homme en question et sont plus à la portée de son génie.
2°. Par rapport au beau-frère, il n'en est pas de même. Je sai qu'il pense tout autrement sur ce sujet que son père et j'en sai plus sur ce sujet que je n'en ose dire, et je suis à cet égard si sûr de mon fait que je crois pouvoir affirmer positivement qu'il est absolument nécessaire que — fasse tout son possible pour cultiver et nourrir les dispositions où est son
^) Le mémoire est sans date, mais le contenu prouve qu'il a été composé peu de temps avant que la République et l'Angleterre résolurent de soutenir la monarchie Autrichienne, c.à. d. probablement en 1742 après la chute de Walpole. Le nom du prince est indiqué dans cette minute autographe par un simple trait.
*) Le roi George II.
'*) Le prince Frédéric.
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beau-frère et que j'assure être à tous égards telles que — les peut souhaiter.
2°. quant à la relation politique, ceci regarde les Ministres ou, pour mieux dire, le Ministre ').
Le ministère est convaincu de la nécessité absolue de soutenir — .
Il sent la faute que son prédécesseur') a faite et il sait comment ce prédécesseur a été mené par le né.
Le Ministre a beaucoup d'égards pour le beaufrère de — ; il le ménage et a pour lui la déférence qui convient aux circonstances présentes et celles que le temps pourroit amener. De tout cela il ne suit pas qu'à présent il puisse travailler efficacement à mener les choses au point où il seroit à souhaiter qu'elle fussent.
Il n'est pas possible de décider quand les choses viendront à cette maturité, comme ce n'est pas l'ouvrage d'un jour, — ne doit point s'impatienter, ni se rebuter, et il reste tousjours vrai que — ne doit pas gâter ses affaires en Angleterre et les perdre sans retour: ce qui certainement ne manqueroit pas d'arriver si, dans le temps que le ministre fait tout ce qu'il peut pour entrainer peu à peu la République dans les mesures de vigueur contre la France, il trouvoit — dans son chemin, ou le voyoit agir mollement dans une cause, qu'il ne peut ignorer que l'Angleterre prend fortement à coeur; enfin, qu'on tourne la chose comme on veut, qu'on la reguarde sou quelle face l'on voudra, et il en résultera tousjours la même chose, assavoir que — doit agir avec vigueur publiquement et avec éclat pour le soutien
M Le ministre John Carteret (1742-1744). *) Sir Robert Walpole: il quitta l'administratiou en Février 1742.
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des mesures de l'Angleterre et pour contrecarrer celles de France.
Ce qu'il y a d'heureux en ceci, c'est que — suivant ce plan travaille à mener les choses au point où il se rend nécessaire; preuve de cela c'est que tous ceux qui craignent les mesures vigoureuses ne les craignent qu'à cause qu'ils savent que, dans un temps de trouble et de confusion, ils ne pourroient mener les affaires. Ils appréhendent que tout le monde ne soit convaincu de la nécessité d'un changement et que cette conviction n'en amène un.
Si ceux-là appréhendent les mesures vigoureuses, eux qui sont les ennemis de —, il s'en suit que — loin d'appréhender ces mesures, les doit chercher, à moins qu'il ne veuille jouer le jeu de ces ennemis et travailler pour eux contre ses propres intérêts.
Toute cette suite de raisonnements me paroit si claire et si concluante, que je ne vois pas qu'il soit possible d'alléguer aucun argument capable de la renverser, ni qu'aucune considération de ménagement dans la province de Frise puisse entrer en compétition avec les autres vues, qui sont plus étendues en van veel verder uitsigt.
Il faut considérer de plus par rapport à ce dernier point, qu'en France, comme ailleurs, c'est la considération qui fait le crédit. Quand en F. l'on verra — considéré par l'Angleterre et approuvé publiquement par tout ce qu'il y a des gens distingués par leurs sentimens d'honneur et d'attachement au bien public, ceux qui le voudroient contrecarrer y penseront quatre fois avant de lui faire des avanies et, dans le eau contraire, ils ne manqueront pas do continuer à faire comme ils ont fait jusques à présent, parce qu'ils
se flatteront de le pouvoir faire irapunément et qu'ils n'en appréhenderont pas les suittes.
Je demande en grâce que tout ceci soit bien pesé et examiné. Je prie qu'on ne me réponde pas et qu'on ne me dise pas ce qu'on a dessein de faire, parce que je ne prétens pas être excepté de la règle générale, que j'ai toujours cru que — devoit observer inviolablement, assavoir de ne jamais dire d'avance ce qu'il veut faire à qui que ce soit au monde, parce que c'est le seul vrai moyen pour que son secret soit bien gardé.
Appendice au mémoire précédetit.
La situation où — se trouve est aussi délicate qu'il est possible de s'imagner. Je doute que dans sa vie il se soit trouvé dans une qui dans sa vie le fut autant.
Et je suis sûr que la conduite à tenir à présent doit décider pour l'avenir.
On est convenu que — ne doit rien faire qui puisse jamais être sujet à aucun reproche, ni de la part de soi-même, ni de celle du public.
D'où il suit que toute voye oblique et souterraine doit être exclue et toute idée d'occasioner ou de fomenter le désordre pour pêcher en eau trouble, doit être rejettée.
Et non seulement la chose même, mais aussi l'apparence doit être soigneusement évitée.
Au contraire — doit faire profession publique de n'avoir pas d'autre vue que celle d'être utile à sa patrie et .d'être prêt à sacrifier tout à sa conservation.
Personne n'y est plus intéressé par ses professions, considéré comme particulier.
Et dans le caractère public personne n'y est plus directement obligé, ni plus soleranellement engagé.
Ce sont les sentiments qu'on doit faire paroitre, et la seule manière de les faire paroitre et d'en convaincre le public, c'est de les avoir et d'agir constamment en conséquence.
Cela posé, il suffiroit pour déterminer quel parti — doit prendre dans la situation où se trouve à présent l'Europe, il suffiroit, dis je, de décider quel parti est le véritable intérêt de la république.
C'est une matière trop vaste et d'une trop grande discussion pour trouver place ici. S'il y a quelque doute ou quelque obscurité, je serois bien aise d'en être informé, pour pouvoir le lever ou l'éclaircir.
Mais supposant (comme je crois qu'il est démontré) que le véritable et unique intérêt de la république est de soutenir la Maison d'Autriche contre celle de Bourbon, de rester fermement et inviolablement attachés et unis à l'Angleterre pour cet effet, de rejetter toute proposition, de quelque côté qu'elle vienne, qui tende à nous désunir de l'Angleterre, à déroger aux engagements les plus solemnels, à nous faire perdre des alliés, desquels nous avons plus besoin qu'ils n'ont besoin de nous, et nous exposer par là à être la proye de la France, quand elle jugera que le temps en sera venu, etc.
Supposant, dis-je, tout cela, il est évident, suivant le principe que j'ai posé, que l'intérêt de — est de travailler sur ce plan et dans ce but.
Il importe pou ou rien qui est de cet avis dans loH assemblées publiques, ni qui n'en est pas, ni si ceux qui sont pour ou contre sont aipis ou ennemis de —, s'ils prennent des mesures avec lui ou non.
13 fl''*3. Mars.
Il s'agit de ce que — se doit à lui même, à son caractère, de ce qu'il doit à sa patrie.
Il s'agit de l'opinion qu'il doit établir de lui dans le monde, eu faisant profession publique des sentimens, qui ont toujours été ceux de ses prédécesseurs, dont il y en a eu un qui déclaire qu'il aimoit mieux mourir dans le dernier fosse, en défendant larépublique, que de l'abandonner en se retirant en Allemagne, comme il y avoit des gens qui le lui conseillèrent 1672.
Il s'agit de faire en sorte que ceux qui cherchent à le noicir de ce côté-là, n'en trouvent pas l'occasion, et que ceux qui sont ses amis, ne soient pas privés de la meilleure arme qu'ils ayent pour le défendre et du meilleur argument dont ils puissent se servir pour lui, assavoir de le faire voir commeun homme utile et nécessaire à la machine, roue sans laquelle il soit clair à tout le monde qu'on n'a pu faire aller la machine comme elle doit pour le vrai bien de l'Etat.
J'ose hardiment affirmer que tous ceux, qui ont jamois conseillé — autrement, n'ont pas eu assez de génie et de pénétration pour voir et connoitre le véritable intérêt de — ou bien qu'ils l'ont sacrifié à leur intérêt particulier ou à leurs vues privées.
LETTRE III
W. Bentinck au prince d'Orange. La naissance d'une princesse.
La Haye, ce 5 Mars 1743.
Monseigneur.
Ce fut avec un plaisir et une satisfaction très grande, que j'appris Samedi la nouvelle de l'heureuse délivrance de Son Alt®. R'®. Mad®. la Princesse. Ma
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satisfaction auroit été plus grande encore si ç'avoit été d*un Fils. Mais je me flatte qu'une autre fois le bonheur sera complet. En attendant je prens une très grande part au contentement présent de V. A. et de Madame la Princesse. Je profite avec empressement de cette occasion pour renouveller les assurances du profond respect et du parfait attachement avec lesquels j'ai l'honneur d'être, Monseigneur ....
W. BENTINCK
LETTRE IV
w. Bentinck au prince d'Orange. Faux bruits sur les sentimenta du prince.
La Haye, ce 8 Juin 1743.
Monseigneur.
Hier la pétition de 660/m fl. fut conclue aux Etats de Hollande. On continue ici à faire courir le bruit que le quartier des Villes') désapprouvera à la diète la conclusion prise le 17 du mois passé, et l'on se sert de cela pour imputer à V. A. des sentiments qu'elle n'a pas. J'ai voulu, Monseigneur, vous en donner connoissance, afin qu'étant informé, vous puissiez prendre les mesures que vous jugerez les plus convenables à dissiper avec éclat ces bruits, qui sont d'autant plus destitués de fondement que non seulement ils supposent des sentimens contraires à ceux que V. A. a fait paroitre, mais encore que rien ne seroit plus préjudiciable au véritable intérêt de V. A., parce que le Roi ') est si animé et si sérieux dans
') Les villes de la province de Frise. ') Le Roi d'Angleterre.
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la défense de la cause qu'il a entreprise, que rien au monde ne seroit plus capable de lui aliéner pour toujours l'esprit. Ce que j'en dis n'est que pour vous mettre au fait, Monseigneur, de ce qui se dit ici, et je laisse à deviner par qui et d'où cela vient, ce qui dans le fond ne fait rien. Il suffit que cela soit ainsi pour que V. A. soit intéressée à prendre les mesures convenables pour que ses sentiraens soient connus et que tous ceux qui dépendent d'elle votent de façon que les plus malins n'y puissent trouver aucun équivoque ....
W. BENTINCK
LETTRE ¥
W. Bentinck au prince d'Orange *). Proposition de lever des troupes au pays de Nassau. L'affaire de M. Bergsma.
Permettes moy de communiquer à V. A. S. une idée qui mérite, selon moy, bien de l'attention. Ne seroit-il pas à propos et bien jugé qu'elle offrit à la République de ses trouppes propres levées dans ses Etats en Allemagne? J'en ay parlé l'année passée à M^ de Burmania *) ; à présent la République en a plus besoin que jamais et les trouppes ne sont point à trouver. Il me paroit que soit que cet offre fut accepté ou rejette, il seroit convenable et honorable que V. A. les eût offertes. Je vous parle. Monseigneur, sans aucun égard à la résolution de Frise, que je suis informé avoir été prise contre votre intention.
') Bien que sans date et pas signée, cette lettre est sans nulle doute de M. Bentinck, comme le prouve la réponse du prince.
^) Bartel Dauma baron van Burmania, envoyé à la cour de Vienne.
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Un autre point que je ne toucherés à présent qu'en passant, mais sur lequel aurés l'honneur de vous entretenir plus à loisir, c'est la séance de M^ Bergsma *) aux Etats-Généraux. V. A. ne sçauroit se figurer le rôle qu'il y joue en gros et en détail, ny imaginer le tort que cet homme fait icy à V. A., non plus que les réflexions que tout le monde fait sur luy. Je ne prétens pas entrer dans les raisons particulières ou domestiques (ni provinciales) de ménager Bergsma ou ceux qui le protègent, encore moins veux-je m'ingérer de donner des avis; mais je ne veux que vous informer, Monseigneur, afin que vous sçachiés des faits sur quoy asseoir votre jugement. Comme sa commission dure encore cette année, j'aurés bien le tems ou l'occasion de reprendre cette matière. Comme elle est odieuse par sa nature, je supplie V. A. de brûler cette lettre. Je n'ay pu gagner sur moy de remettre à présent de vous avertir par provision que rien ne peut être imaginé, qui peut moins convenir à V. A. à tous égards, que la conduite que tient M'^. Bergsma quant au fond et quant à la forme. V. A. recevra ce qu'il y a d'intéressant par M"". Idsma, qui mérite autant que l'autre peu votre estime et considération
LETTRE TI
Le ■prince d'Orange h W. Bentinck. Réponse aux lettres du comte du 9 et 13 Juin *).
Vous aurez vu, mon cher Mons"^., par ma lettre du seize, les raisons qui m'empêchoient de vous répondre en détail et comme je le souhaitois à vos
') Voyez sur lui les lettroH suivantes. *) Ct'fl lettres, comme plusieurs autres, manquent : probablement elles ont été détruites.
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deux lettres du 9 et du 13 du courant, et bien que ces raisons subsistent encore par la continuation de notre diette, je n'ai pourtant pas voulu manquer à ma promesse de vous écrire aujourd'hui et m'en acquitterai, autant que le peu de loisir qui me reste [le permet], le moins mal qu'il me sera possible. Et pour le faire avec quelqu'espèce d'ordre, je rapporterai" à trois chefs le contenu de vos deux lettres, sçavoir: 1°. le parti que la République est obligé de prendre
et ma conduite particulière à cet égard. 2°. l'idée où vous continuez d'être que je devrois,
comme Prince d'Empire, offrir des trouppes à l'Etat
et prendre parti dans les démêlés entre la Reine et
l'Empereur. Et enfin 3°. ce qui regarde Bergsma.
Quant au premier article, je suis absolument avec vous d'avis que nous sommes actuellement en guerre avec la France et que c'est sur ce principe qu'on doit régler les mesures et fonder les délibérations, regardant la déclaration de la guerre comme une simple formalité, qui n'ajoute ni ne diminue rien et qui par conséquent ne doit pas retenir les déterminations pour mettre en oeuvre les moyens les plus efficaces pour arretter les progrès d'un ennemi aussi insolent que perfide. Je voudrois seulement qu'il y eût assez de consistance, d'union dans notre gouvernement pour qu'on pût se flatter de délibérer avec succès et de mettre en effet les résolutions les plus salutaires pour parvenir au but que nous souhaitons également, de mettre la France à la raison et de l'obliger à consentir à une paix équitable et durable, à laquelle je suis aussi persuadé que vous qu'il seroit également ridicule et honteux de travailler et de la demander à présent. Avec ces sentiraens vous jugez bien que je ne serois pas capable d'agir contre mes pensées, si
4e Série. Suppléent. 2
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j'etois à même de pouvoir contribuer quelque chose aux résolutions de notre Etat; mais, permettez moi de vous dire que la totale anarchie, dans laquelle nous sommes tombés, me fait craindre que l'on ne se déterminera ni assez efficacement, ni assez prompteraent, et d'ajouter qu'en mon particulier je me trouve dans une totale impossibilité de pouvoir contribuer quelque chose pour faire prendre les mesures convenables. C'est sans aucune sollicitation de ma part que la Frise, lassée des injustices et des torts qu'on lui fait, en demande réparation ou bien se veut faire justice à elle-même. La province d'Hollande veut-elle donc que la Frise concoure avec elle dans les mesures, qu'elle commence par montrer quelques dispositions équitables envers celui de ses confédérés qui depuis le commencement de ces troubles a marqué le plus de vigueur et le plus de facilité à se conformer à ses avis. Aussi peu que j'ai contribué à faire prendre la résolution de cette province, aussi peu me convient-il et peut-on exiger de moi d'engager la province d'en résilier: elle l'a pris sur un ton trop haut et son honneur y est trop engagé pour qu'elle puisse avec décence en relâcher sans obtenir quelque satisfaction, et c'est à ceux, qui ont le bien de la patrie et son union, pour s'opposer à l'injuste aggresseur, à coeur, à travailler à lever cet obstacle, que l'opiniâtreté de quelque peu de personnes cause. Après cela je me flatte, et j'oserois en répondre, que la province satisfera ses engagements et agira comme par le passé, et je me trouveré en état de pouvoir parler et animer nos gens à suivre les idées, que ceux qui pensent généreusement et ferme m'indiqueront. Je dois encor ajouter que rien ne contribuera, outre cela, plus pour déterminer nos régens, que de voir que l'Angleterre agisse avec plus de vigueur et que
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loti Généraux Auglois-Hanovriens montrent plus de flexibilité à se rendre aux avis de ceux qui sont plus en état par la connoissance du Païs de juger des raouvemens et des manoeuvres à faire, et que le commandement ne soit plus partagé.
Quant au second article, je suis bien aise que vous soyez content de remarquer que ce n'est pas la résolution de Frise qui m'empêcheroit de déféi-er à votre idée, mais je suis fâché que vous ne mje paroissez pas goûter les raisons que je vous ai allégué dans ma précédente et que môme vous n'aiez, à ce que je crois, pas bien saisi mes idées, puisque vous me parlez entr'autres de la conduite du Prince Guillaume^ d'une manière que je devrois presque le prendre comme par voie de comparaison, là où cependant je je désaprouve, pour ne rien dire de plus fort, trop la conduite de ce Prince, pour vouloir l'imiter en quoi que ce soit, et que je crois qu'il ne convient pas à quelqu'un, qui a le coeur bien placé, de porter le feu d'une main et l'eau de l'autre, mais sans qu'on aye besoin de ménager d'une façon peu honorable les deux partis, ne peut-on pas se trouver dans le cas que son manque de force oblige à observer une exacte neutralité, et c'est jusqu'à présent précisément le mien, et dans ces circonstances me conviendroitil, là où l'Empire est encor neutre, de faire offre de trouppes à la République, qui n'a pas daigné m'en demander? Ce que j'en dis n'est pas par picque, mais la décence n'exige-t-elle pas qu'on ne se laisse pas traiter en pis-ailé? La République n'a pas fait témoi-
') Le prince Guillaume, régent, ensuite landgrave de Hessen — Cassel, au service Hollandais, gouverneur de Maastricht, fournit 6000 hommes à l'Angleterre à l'aide de Marie — Thérèse, et en même temps 6000 à son ennemi Charles Albert de Bavière.
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gner qu'il lui seroit agréable que j'en offre, j'ai sondé dans les commencemens s'il conviendroit que je fis cette démarche; on me la déconseilla comme inutile et qu'elle pourroit être désagréable. Depuis ce tems on a cherché des trouppes partout et ce n'est que depuis qu'on n'en peut trouver nulle part, qu'on ne seroit peut-être pas fâché que j'en offre. Je montre assez par les levées publiques qui se font pour mes régimens, malgré la guerre, que ce n'est point par ménagement pour la France que je n'offre point de trouppes à la République, mais après tout ce qui s'est passé depuis l'augmentation et le soin qu'on s'est donné de m'exclure du service de l'union, ne seroit ce pas un peu moux que d'offrir les bras de mes sujets là où on ne veut pas du mien? Après cela, que la République soit en guerre avec la France, on ne peut pas conclure de mon indétermination comme Prince de l'Empire, tant que le Corps Germanique ne s'est pas encore déterminé, non plus que la France peut, par ses menaces, m'inspirer de la crainte, et je crois que ce que je me dois comme Prince d'Orange dans la République, est si différent de ce que je dois à mon peuple comme Prince de Nassau, que de confondre ces différentes obligations ce seroit les ignorer. Un Prince d'Orange, comme vous le remarqués très bien, est zélateur né de la liberté et non pas ennemi né d'une nation plus que l'autre, mais seulement de celles qui le sont de sa patrie et qui en veulent opprimer la liberté. Un Prince de Nassau, réunissant seulement depuis peu les possessions de plusieurs de son nom, bien que comme eux il soit toujours porté pour le soutien de la religion et des libertés de l'Empire et de la République, doit commencer par remettre l'ordre et l'harmonie au dedans et rendre ses sujets heureux, avant que de se mêler
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des affaires du dehora et qui sont encor au dessus de sa sphère. Enfin, mon cher Monsieur, quant à Bergsma*), que vous dirai-je? Je voudrois bien qu'il eût été plus prudent et que d'un autre côté Mess" de Hollande n'eussent pas pris si haut une affaire qui ne méritoit pas tant leur attention, ou qu'ils s'en fussent plaint au juge compétent de Bergsma, qui sont les Etats de Frise. Je crois qu'il recevra ordre d'écrire au Greffier une lettre pour lui déclarer qu'il a pour lui toute la vénération et l'assurer qu'il n'a aucune intention de le taxer, ce que le Greffier suppose, et que les Etats déclareront que la judicature des Députez aux Etats-Généraux est uniquement de leur ressort, mais la chose n'est pas encor tirée au clair.
Je finis par vous assurer que vous me faites toujours plaisir de me communiquer vos idées, ce que je considère comme un effet de votre attention, qui
m'est toujours agréable
Prince d'Orange.
P. S. Je vous renvoi cyjoint vos deux dernières lettres, l'autre étant déjà brûlée d'abort après que j'y eu répondu. Je vous prie de me renvoyer auss^ celle-cy.
liETTaK TH.
W. Bentinck au Prince d'Orange. L'affaire de M. Bergsma.
A La Haye, ce 18 Juin 1744.
La lettre de V. A. du 16 m'a été rendue ce matin et j'y répons sur-le-champ, sans attendre le jour de poste, parce qu'il me paroit que V. A. S. n'a
') Mr. Andr. Bergsma, bourgemestre de la ville de Sneek, membre de l'assemblée des Etats-généraux. Voyez l'annotation p. 34.
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pas encore pris son party sur l'affaire de M*^ Bergsma, du moins j'en juge ainsi, parce que V. A. S. dit dans sa lettre qu'elle est fâchée de la scène que Bergsma vient de donner. Je dois vous avertir, Monseigneur, que tout le monde a les yeux dans cette affaire; que c'est une chose de notoriété publique icy et dont personne ne disconvient; que toute protection accordée à Bergsma en cecy, ne peut que faire un tort infiny à ceux qui la luy accorderoient, parce que le cas est trop simple et que par la nature de la chose il ne peut pas y avoir de mezzo termino. Il faut que Bergsma ait raison de taxer le Greffier de fausseté et alors il faut qu'il le prouve, jusqu'à ce qu'il l'ait prouvé la chose est censée fausse, et comme il y a les preuves les plus juridiques en faveur du fait contraire à celui que Bergsma rapporte, il ne le trouvera jamais et par conséquent elle restera toujours fausse. Le déclaratoire du Greffier, qui est seurement conforme à la plus exacte vérité, fait voir que quoyque il soit incommodé de sourdité, il a cependant bien entendu la conclusion formée par Roderlo et bien entendu la conclusion répétée par le pensionaire, ce dont j'attesterés toujours sur mon honneur la vérité, aussi bien que la conformité et l'extension couchée par Roderlo ^). J'ai très bien remarqué que le but de Bergsma étoit d'en venir au pensionaire, qu'il voudroit faire soupçonner avec le greffier pour former des résolutions d'une façon sub et obreptive, mais en partageant le blâme, cela ne justifieroit pas le Greffier; outre que j'ose répondre que M'' le Pensionaire est incapable de penser, bien loin d'exécuter une chose pareille; si je l'en pouvois soupçonner, je le détesterois autant que je l'estime. Il faut aussi que je vous avertisse, Mousei- ') Voyez, p. 115.
— 23 — [1744. Jain.
gneur, que Bergsma a avoué à Buteux à Rijndorp '), que la résolution, prise le 19, a voit été prise avec une unanimité de voix, sans que personne y eut contredit, ny protesté contre; la résolution elle-même le fait aussy clairement voir, car elle n'a ny tête ny queue si elle ne parle de faire venir les 6000 hommes dans ce pays-cy ou bien d'envoyer un égal ou un plus grand nombre dans les Pays-Bas? Mais pour en venir à une conclusion il s'agit de deux choses: l'une c'est le maintien de l'ordre et de la décence dans les délibérations des Etats-Généraux, à quoy il semble qu'on doit tenir la main quovis modo; l'autre c'est l'honneur de V. A. S., que je regarde comme un p^int de la dernière importance, non seulement pour vous même. Monseigneur, mais aussi pour le public.
Samedi 20 Juin.
(Suite).
N'ayant pu expédier cette lettre avant hier, comme j'avois espéré, je ne l'ai pas achevée et ai remis aujourd'hui jour de poste, et je ne sçaurois qu'ajouter que plus j'y ay pensé, plus je suis du même avis. Bien loin d'être fâché de la scène que M^ Bergsma vient de donner, je souhaiterois que chaqu'un donnât au public une scène que fit connôitre à fond son caractère ; il n'en résulteroit que du bien ; tous les masques seroient levés; Ton sçauroit à qui on a à faire; les honnêtes gens y gagneroient et par conséquent le public y gagneroit. J'attens avec impatience à voir ce que V. A. en jugera quand elle aura vu le déclaratoire du Greffier. Je puis en attendant vous assurer. Monseigneur, que M*^ Bergsma ne gagne ny
') P. Buteux, député de la province de Zélande aux Etats-généraux. Rijndorp était une maison de campagne près de Woerden.
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ne perd à tout cecy; toute la différence qu'il y a c'est qu'à présent on a des preuves de ce qu'on sçavoit déjà par illation (?) de la suite des faits précédens. Je crois déjà avoir averty V. A. l'hyver passé des liaisons qui subsistent entre plusieurs personnes qui sont attachés à V. A. et qui certainement n'ont ny la tête ny le coeur proportionés aux circonstances où V. A. se trouve. Vous avés, Monsg^ sans vous faire de compliment, plus de sens et de jugement qu'eux tous ensemble, et la meilleure chose que vous puissiés faire c'est d'écouter et de prendre votre party vous même finalement et sans retour. J'espère que V. A. n'oubliera pas de me renvoyer cette lettre et les trois autres par le paquet de M"". Idsma.
LETTRE ¥111
Le prince d'Orange à W. Bentinck. Réponse à la lettre du 18 Juin. Même sujet.
(Sans date).
J'ai reçu ce matin, mon cher comte, votre lettre du 18 et vous suis obligé des considérations que vous me communiquez touchant la fâcheuse affaire du S"" Bergsma; bien que dans la thèse je soye d'avis, avec vous, qu'il ne seroit pas mauvois que chacun donnât une scène qui dévelope son caractère et fasse tomber le masque cependant dans le l'hypothèse dont il s'agit, j'aurais fort souhaité que la scène ne fût jamais arrivé, puisque, d'un côté, je suis au désespoir que quelque chose arrive qui cause un moment de chagrin au vénérable greffier, dont je voudrois, pour le bien de la patrie, qu'on pût rachetter les années, et que, de l'autre, il est toujours désagréable qu'il
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arrive de ces cas épineux, qui peuvent faire naître de fâcheuses collusions entre les provinces et la généralité. Comme le point de la judicature des députez aux collèges de la généralité est concerné dans cette affaire-cy, je ne vois pas trop bien comment la Province pourra relâcher de son droit à cet égard, du maintien duquel elle est aussi jalouse qu'aucun autre de l'union.
Les Etats n'ont encor pris aucune résolution sur cette affaire et je crois par ma précédente vous avoir déjà dit comment je suposois qu'elle seroit traitée; du depuis Bergsma, prévoyant que peut-être on l'enjoindroit d'écrire une lettre au Greffier, Ta fait de son propre mouvement Sammedi et n'a communiqué cette lettre qu'après qu'il en avoit dépêché l'original. Je ne puis disconvenir qu'elle ne m'a point paru des plus polies et surtout la fin un peu mal menée et sèche, mais il faut considérer qu'elle se ressent de son éducation; du reste il est seur qu'avant qu'il ait pu prévenir la Députation et tout ce qui s'est passé, il avoit écrit au secrétaire d'état qu'il n'imputoit pas la chose au Greffier, mais qu'il soutenoit simplement que la conclusion n'avoit pas été prise comme l'extension en sa présence et qu'il ignoroit que la résolution existoit, dont il allègue pour preuve qu'il avoit dans une lettre aux Etats demandé leurs intentions si l'on venoit à requérir le passage des 6000 hommes en Flandres. Les Etats, comme je le supose, déclareront qu'ils ne souffriront pas qu'un Député de leur province soit soumis à la judicature des Etats-Généraux, bien moins de ceux d'Hollande, et qu'ils attendent qu'on leur adresse les plaintes et les griefs qu'on a contre leur Député, avec oitre de faire bonne justice; mais je ne sçai encor rien de positif sur cet article. Nous sommes si occupez à trouver quelques
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finances, que j'espère enfin que nous ajusterons demain, que cela prend toute l'attention ; après cela je ne m'arrêterai plus en ville, 'et demain, d'abort après la poste expédiée, j'yrai, s'il plait à Dieu, à ma campagne me délasser de tout mon ouvrage ennuieux. Je n'ai pas voulu manquer, quelque peu de temps que j'en aie, de vous écrire ces lignes. Vous jugerés par elles que je ne me mêle que le moins que je puis de cette affaire, puisque je ne compte pas d'en attendre la décision. Je suis fort pour le maintien des deux choses dont vous dites qu'il s'agit et surtout de la dernière, l'une la décence dans les délibérations des Etats-Généraux, l'autre, ce qui regarde mon honneur; je serai toujours prêt, sauf les droits des provinces, de tenir la main à ce qui peut contribuer à conserver cette décence; quant à l'autre, j'en aurai toujours le soin particulier que mes sentimens et ce que je me dois me prescrivent, mais n'étant point mêlé dans tout ce différent et n'y prenant aucun parti qu'autant que ce qui regarde la Province pourroit l'exiger de moi, je ne l'y trouve nullement concerné. La Princesse vous fait ses complimens ....
PRINCE d'orange.
P. S. Je vous prie de me renvoyer aussi celle-cy, comme vous trouverez aussi, selon vos souhaits, la vôtre cy-joint.
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LETTRE IX
W. ISentinck au prince d'Orange. Mêmes sujets que dans lettres précédentes.
(Sans date) ').
Je receu hier matin par M'^ Itsma la lettre du 20, dont V. A. m'a honoré, dans laquelle elle réduit à trois points les sujets de mes précédentes.
Le premier est le parti que la République doit prendre, etc. Sur ce point il n'y a rien à désirer, selon moi, aux sentimens que V. A. exprime, tant par rapport à la conduite de la France à l'égart de la République, que par rapport à ce qu'il faudroit faire ici pour se garantir des effets de la perfidie de cette couronne et pour repousser ses hostilités d'une façon qui l'en fasse repentir; car avec des paroles et du papier on ne lui fera ni peur ni mal. Je suis très mortifié de ce que V. A. S. ajoute, qu'elle se trouve dans une totale impossibilité de pouvoir contribuer quelque chose pour faire prendre les mesures convenables. Je vous dirai, Monseigneur, pour vous consoler (si tant est que se soit une consolation) que je suis dans le môme cas, mais cela n'est qu'un malheur entièrement hors de vous, qui n'est que pour un tems et qui par l'événement peut tourner à votre honneur, quand il arrivera que tout le monde sera à la fin obligé de se ranger à un sentiment que vous aurez soutenu seul pendant quelque tems. Quant à l'objet de la satisfaction que la province de Frise demande pour V. A., le sentiment que j'ai de tout tems en vous, est connu. Monseigneur, et je suis et serai toujours du même avis par rapport au fond de
') Probablement la copie est celle de la lettre du 23 Juin, dont parle la réponse du prince.
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la chose. Quant à la forme que les Etats de Frise y ont donné, je ne sçaurois m'empêcher de dire que je ne l'approuve pas, quoique mon avis là-dessus soit assez inutile, n'étant pas des Etats de Frise, et d'ailleurs à chose faite conseil est pris.
Le 2™^ chef est l'offre de troupes à la République, sur quoi je ne prétens pas décider du tout en aucune façon de ce que V, A. devroit faire ou ne pas faire. J'ai dit mes idées là-dessus, que je donne non pour bonnes, mais pour miennes, et comme il peut y avoir mille circonstances qui me sont inconnues et des choses aux quelles V. A. a pensé et que je n'ai point considérées, je ne me mettrai pas à la brèche pour deffendre un avis, sur lequel je vois bien qu'il y a beaucoup de pour et de contre. Vous dites, Monseigneur, que vous n'êtes pas picqué, mais je crois en vérité que vous l'êtes un peu. Ne vous en faites pas honte, on le seroit à moins, et je serais très surpris que vous ne le fussiez pas. Je le serais pour vous, si vous ne l'étiez pas, et je crois avoir eu l'honneur de vous le dire à Loo. — Quand à la neutralité dans l'Empire, je reste toujours du môme avis et je pousse même la chose plus loin. Je crois pouvoir hardiment affirmer que le parti de la neutralité est toujours mauvais quand on a du choix. La neutralité de la République est la source de tous les maux de l'Europe. Celle qui a été en délibération depuis quelques années et qui, Dieu merci, a été étouffée, m'a donné occasion d'examiner à fond, selon ma capacité, cette matière-là, et jusqu'à présent je n'ai pu trouver un seul cas où une neutralité décidée ne doive, par la nature de la chose, tourner infailliblement au dommage de celui qui git neutre, et je ne «cache pas un seul exemple dans l'hisloiro qu'il en soit jamais arrivé autrement. Ferdinand le catholique disoit que les Faïs neutres
étoient comme ceux qui demeurent au second étage d'une maison, incommodée de la fumée de celui d'en bas et de l'eau de celui d'en haut. Je crois même pouvoir dire qu'il faut être plus puissant pour pouvoir, sans perte, rester neutre; du moins cela est sûrement vrai dans les guerres civiles. Je ne prétens pas dire qu'il faille, quand on n'a pas d'engagement clair et formel, prendre parti à la légère et sans mûre délibération, mais je soutiens seulement qu'il ne faut pas être résolu de rester neutre et surtout qu'on ne doit jamais se déclarer. La matière que V. A. traite en passant dans sa lettre sur ses différentes relations comme Prince d'Orange et comme Prince de Nassau, est si riche est si ample, que je me réserve à la traiter à loisir et à tête reposée. Aujourd'hui je me contenterai seulement de dire que comme Prince d'Orange et Prince de Nassau La France est votre ennemie; qu'elle vous hait, qu'elle vous fera tout le mal qu'elle pourra et qu'elle vous souhaite exterminé et annihilé en l'une et l'autre qualité. Elle a été dans ces dispositions par vos ancêtres, elle y et oit déjà par votre personne avant que vous fussiez né, elle y est encore et elle y est aussi pour votre postérité. Voilà pourquoi j'ai dit qu'un Prince d'Orange est ennemi né de la France, et s'il est zélateur né de la liberté, comme V. A. en convient, il ne peut qu'être ennemi de la France. Quant à ce que V. A. appelle prendre party dans les démêlés entre l'Empereur et la Reine d'Hongrie, ce n'est pas de quoi il s'agit à présent. Il s'agit de la France; quand elle aura perdu son pouvoir en Allemagne, l'Empereur verra la nécessité de faire la paix avec les Patrons de la liberté. Je vous dires plus, Monseigneur, mais je vous prie que cela reste absolument entre nous, c'est que je sçai de source certaine que les affaires de l'Empire ne sont pas
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dans la situation où la France les souhaite et que l'Empereur voit déjà que le soutien, qu'il a eu de la France, va finir. La démarche que fait l'Electeur de Cologne, la négociation du Ministre de Mayence à Londres *), en sont les indices, mais comme je sçai la chose pour seure, je vous supplie, Monseigneur, d'aller bride en main et de prendre garde de ne rien faire que vous puissiez vous repentir comme Prince de l'Empire d'avoir fait, car certainement la carte va changer en Allemagne incessament. Je n'ai fait auqu'uue comparaison de V. A. au Prince Guillaume, ny prétendu en faire auqu'une. Je l'ai allégué comme un exemple à éviter et avec très grande raison, à ce qu'il me semble; aussi suis-je très bien informé qu'il est très embarassé à présent qu'il voit les affaires prendre un autre train que celui qu'il avoit cru. Si V. A. a cru remarquer dans mes expressions quelque chose qui importât une telle comparaison, elle a eu raison de s'en fâcher, comme elle paroit l'être un peu dans cet endroit de sa lettre, mais je proteste contre toute explication ou illation particulière.
Quant au 3"® chef, l'affaire de Bergsma, je n'ai presque plus rien à dire, parce que la chose me paroit décidée et la matière épuisée par le déclaratoire du Greffier; personne ne dispute que les Etats de Frise ne soient les juges compétents de Bergsma, mais aussi il est clair qu'il faut une règle et un ordre dans l'assemblée des Etats-Généraux et je crois que c'est à cette assemblée même à tenir cet ordre chés elle; dans l'affaire du Comte de Rechteren avec Sloterdijck '),
') Pour tout ce qui concerne la guerre de succession je me réfère au vol. XIX de Wagenaar, qui la traite amplement. On y trouvera les négociations dont il s'agit p. 462.
') Députés de l'Overusel ot de la Frise. Il ne paraît pas de quel différend il s'agit.
31 — fl74*- Coinces Messieurs ont tous été tenus en ordre par les Etats-Généraux eux même et ils s'y sont soumis. 8i un Député d'Hollande étoit dans le cas où est Bergsma, je dirais là même chose et je n'en irois pas rompre tête aux Etats d'Hollande, et si les Députés d'Hollande ne pouvoient ou ne vouloient pas tenir leur confrère en ordre, comme je croi que ceux de Frise dévoient faire et comme le l'ai dit en pleine assemblée au grand scandale de Bergsma, je trouve que les Etats- Généraux auroient grande raison d'écrire aux Etatsd' Hollande pour se plaindre de ce que leurs Députés protègent leur confrère au dépens de l'ordre et de la décence, qui doivent régner dans une assemblée qui représente la souveraineté de l'union. Vous voyez, Monseigneur, que je vous écris avec liberté et je continuerés sur le même pié, à moins que vous ne me renvoyés mes lettres sans les avoir ouvertes; tant que vous leur ferés l'honneur de les lire, je les écrirés dans le môme goût, aussi bien je ne sçai pas écrire autrement. M. la Princesse me fait un très grand honneur de se souvenir de moi, je n'ose ny passer cela sous silence, ny charger V. A. de lui en témoigner ma reconnoissance ....
LETTRE X
Le prince d'Orange au W. Bentinck. Mêmes sujets.
(Sans date) ^).
J'ai bien receu, mon cher Mons"^, votre lettre du 23 et j'ai été bien aise d'y voir que vous n'avez rien à désirer.
1) Probablement la lettre est du 27 : voyez la réponse du 30 Juin.
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Quant au premier chef de ma précédente, mes sentimens sur le fond de la chose ont été et seront toujours les mêmes. Je crois que notre République précipiteroit sa perte, qui n'est peut-être d'ailleurs que trop prochaine, si elle suivoit le lâche projet de quelqu'uns d'abandonner ses anciens et plus naturels alliez pour s'unir à la France, qui par continuation ne négligeroit ni soins ni caresses pour l'attirer dans ses filets, qui changeroient bientôt en chaines; mais je crois aussi pourtant, qu'avant que de s'embarquer dans une guerre ouverte, il couviendroit de bien s'entendre et de stipuler exactement avec l'Angleterre et la Reine du contingent que chacun fournira, du plan fixe d'opération qu'on suivra et du but et de la fin qu'on se propose, car, sans toutes ses précautions, on pourroit courir danger de s'embarquer dans une entreprise au delà de ses forces et peut-être moins conforme à ses intérêts qu'aux vues de ses alliez. La Reine devroit s'expliquer sur le dédommagement qu'elle prétend, et l'Angleterre, dont les lenteurs pour se mettre en campagne et les difficultés à fournir des trouppes pour les garnisons et bien des circonstances dans sa conduite ne m'ont, entre nous soit dit, pas trop édifié, devroit nous donner des seuretés de ne pas faire sa paix séparément.
Je suis charmé quant au second chef, mon cher comte, que vous conveniez pourtant qu'il y a sur la matière qui en fait Tobject beaucoup de pour et de contre, et si je me suis expliqué envers vous d'une façon qui vous fit conclure que je me déclarois trop positivement en qualité de Prince d'Empire pour la neutralité, c'est moins que ce soit là ma finale résolution qu'une explication particulière envers un ami du parti provisionel que j'observe encor, jusqu'à ce que le tempH et les circonstances me permettent de
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me déclarer, et vous pouvez bien être asseuré que ce ne seront jamais les ménagemens pour la France qui me retiendront et que, quand il ne sera question que d'elle, je sçaurois bien faire connoître que tout ce qui se nomme Nassau ne fut jamais porté pour ses vues, et j'ai en mon particulier mon sujet comme tel de me plaindre des infâmes trames qu'elle tâche d'ourdir pour me ruiner et me perdre, mais il convient quelquefois de dissimuler son mécontentement, jusqu'à ce qu'on le peut témoigner avec plus d'efficace et de succès; ainsi ne craigne pas que je prenne ou suive des mesures desquelles, comme Prince d'Empire, j'aie tôt ou tard sujet de me repentir. En attendant je serai toujours ravi de recevoir vos considérations sur ce que vous nommés vous même une riche et ample matière. Je ne vous dis plus rien au troisième chef, puisque vous verrez par la résolution des Etats de Frise ce qu'ils pensent sur ce sujet, et je ne doute pas ou vous le trouvères très conforme aux constitutions fondamentales du Gouvernement et très raisonnable. — La Princesse me charge de vous faire ses complimens ....
PRINCE d'orange.
LETTRE XI
W. Bentinck au prince d'Orange. Là conduite de l'Angleterre. •)
La Haye, le 30 juin 1744.
Monseigneur. La lettre, que j'ai eu l'honneur d'écrire à V. A. Samedi passé *), n'a pu partir ce jour-là, à cause que je n'ai pas pu aller à tems chez M"^ Itsma ') et que je lui ') Gopie. ») Ainsi le 27 du mois.
3) M"* Wybrandua van Itsma, magistrat de la ville de Dockum, membre de l'assemblée des Etats-généraux, un des principaux correspondants du prince d'Orange.
4e Série. Supplément. 8
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remets toujours en main propre mes lettres. Aujourd'hui j'ai reçu celle du 27. Je n'approuve pas non plus que vous, Monseigneur, la conduite de l'Angleterre, et certainement elle n'est pas telle que les affaires l'exigent, et il y a quelques dessous de cartes que je n'entens pas. Je ne suis pas au fait et crains qu'il n'y ait quelque manigeance secrette d'ici avec quelques personnes là-bas. J'appréhende même que ceux, qui, à mon avis, pensent bien en Angleterre, ne soient dupez ou n'aient pas le pouvour de faire ce qu'ils voudroient, mais je mettrai tout en oeuvre pour m'éclaircir et voir si mon soupçon est fondé. Il faut pourtant dire, pour rendre justice à la vérité, que la conduite molle, lente et flottante, que la République a tenue depuis quatre ans, suffiroit pour rebuter des alliez quels qu'ils fussent, et que les affaires ont été gâtées par nous aux mois de Janvier et Février 1741, et je n'en oublierai jamais l'époque, l'aiant très soigneusement notée. Depuis ce tems-là tout est allé en empirant. L'Angleterre a besoin de nous pour pousser la guerre avec vigueur, et elle ne sait pas jusqu'à ce jour ce que nous voulons. Il me faut plus de loisir et plus de liberté d'esprit pour traiter la matière que j'ai annoncée à V. A. et sur laquelle elle n'a pas besoin de mes avis, si elle veut se donner la peine d'y penser elle-même. . . .
W. BENTINCK
p. s. J'ai en main le papier de Bergsma, ') je ne l'ai pas lu encore. J'en dirai mon avis après
') Il s'agit d'un incident provoqué par M. A. Bergsma^ raconté par son collègue Itsrna dans une lettre au prince d'Orange: „ .... De Staten van HoUand syn voor agtdaagen gescheiden, nadat sy ginteren de Heeren van Rynsaterwoude ^)
') Le baron F. H. van Wassenaer, seigneur de Rynsaterwoude, Catwyk etc.
uit de RidderscUap, Ondeiwater van Dort, Gilles van Haarleni, Munter van Amsterdam, van Neck van Rotterdam, Saskerus van Alkmaar en Velms van Hoorn hun ovdinairis Gedeputeerden hadden bijgevoegd en hier 1er vergadering gesonden, eysschende satisfactie van de Hr. Bergsma, omdat staande hield dat de secrète resolutie van den 19^^" 11. in de besoignes genomen teegens het geresolveerde was geëxtendeert en aan de Hr. Van Boetzelaar afgesonden, gelijk U. D. H. in het breede sal sien uit de propositie van Holla^dt, welke wij hebben overgenomen en ter deliberatie van 05086 principalen gobragt, die het alleen toekoomt over het geJrag van hare Gedeputeerden iets te decerneren, alsmeede sal verneemen uit het relaas van de Hr. Bergsma, die gisteren avond van mij afscheid heeft genomen Ik had waarlijk medelijden met die man, die ik niet alleen seer ontsteld sag, maar buiten staat om het gesegde te bewaarheeden, wijl de onde Griffier aanbiet onder eede te willen verklaren dat die resolutie so genomen is, ja hem in presentie van aile de leden so opgegeeven nemine coyitradicente; daarenboven gaat het seeker dat van 9 stemmen vijf hier sijn buiten de afwesende, die verklaren daarvoor gestemd te hebben ; evenwel koomt mij deese spats van Hoilant gansch niet saisonnabel voor en een efifect van heethoofdige en driftige menschen, want deese aansienlijke deputatie heeft moeten aansien, dat de deliberatie uitgesteld wierde tôt de komste van Roderlo, Polanen en Tamminga *).... het is seeker dat menschen, die als een end in een bit vallen, altoos de dupe moeten weeseu van die haar het spits laaten afbijten en overal invoeren en dan in de peekel laaten sitten, gelijk seekerlijk hier gebeurt is. U. D. H. sal uit het declaratoir van de Griffier sien dat met de resumptie in de besoignes vrij los wort gchandelt. De oude man heeft mij geseid dat hij die Heeren daar niet toe krijgen konde om présent te blijven; had de Hr. Bergsma dit gediian, in plaats van met Regtereu ') Le baron Ahasv. van Heeckeren, seigneur de Roderloo, député pour la ville de Zutphen, M"^ J. H. Strick van Linschoten, seigneur de Polanen, député de la province d'Utrecht, E. Tamminga, député par la ville de Groningue
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l'avoir lu à tête reposée. En attendant je voudrois que V. A. sût tous les discours qui se tiennent sur le sujet de Bergsma, depuis le plus grand jusques au plus petit, et comme tout le public se moque de ceux qui ont souffert qu'il entrât dans l'assemblée, en quoi je trouve que le public à raison ; aussi cela s'est-il fait contre mon avis.
LETTRE XII
W. Bentinck au prince d'Orange. La question du généralat.
La Haye, 25 juillet 1744.
Monseigneur.
Voici l'état de la délibération en Hollande sur l'affaire qui intéresse V. A. Il y a une inclination générale à aller au devant des désirs de la Province de Frise pour ne pas élargir la brèche entre les membres de l'union dans le tems que nous avons l'ennemi dans le Pais. Il y a môme plus. Il y a bien des gens qui sont choqués de la manière dont V. A. a été traitée et qui ne souhaitent que l'occasion de vous témoigner des égards personnels. Le nombre de ces derniers est même plus grand que vous ne le croyez et ne le savez. Dans la ville de Dort c'est Monsieur Corneille de Wit et Monsieur Halewijn *) qui arrêtent
en GerlaciuB ') uver de teegenswoordige mesures te loopen fulmineren en sig te laaten aansetten om uit te varen, 't was beter geweest, bysonder als daarby een aantekening had laateD doen, gel\jk eijgentlyk behoorde ...
') Le comte R. B. R. van Rechteren tôt Gramsbergen d'Overysel (Salland), T. A. Gorlacius de la ville de Groningue.
') M^ Corn. De Witt, membre du conseil des anciens (Oudraaii), M"^ François Toresteyn van Halewyn, pensionnaire de lu ville de Dordrecht.
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l'affaire. Dans Amsterdam c'est aussi un petit nombre de personnes qui sont contre, car le Pensionaire Bassecour*) seroit de composition (ce sont ses propres termes), mais malheureusement c'est le bourguemaître Munter *) qui est ici au dagvaart et qui est contre et qui s'entend avec M*^ De Wit, qui est aussi contre et qui est aussi ici au dagvaart avec un bourguemaître Onderwater, qui se laisse mener. Je puis hardiment affirmer que tous les autres membres de l'assemblée sont portés à ôter cette pierre d'achopement et à faire finir les disputes que cette affaire a causées. Je m'étois flatté quand j'ai écrit ma précédente de pouvoir donner à V. A. aujourd'hui quelque assurance positive que, si en Frise on levoit l'accrochement, on viendroit en Hollande à ce que la Frise [proposait]. Si j'avois été sûr de mon fait, j'aurois exigé de V. A. que sur ma parole elle eût travaillé dans la Province de Frise sur le pied que nous en serions convenus dans ce cas. A présent je me borne à vous prier, Monseigneur, de faire en sorte que la province de Frise laisse du moins les choses in statu quo et ne prenne pas une résolution qui aigrisse les esprits et qui empêche les bons effets de ce que veulent faire ceux qui sont réellement portés à faire plaisir personnellement à V. A. La chose n'est rien moins que désespérée et pour peu qu'on eût eu le tems do concerter à Dort et à Amsterdam, on auroit probablement pu surmontrer les difficultés qui subsistent actuellement. Je les crois très surmontables encore pour peu que l'on donne du tems, et dans cette supposition il me paroit qu'il est de l'intérêt de V. A. de faire en sorte que Ton ne
') M"". Jacob de la Bassecour, pensionnaire de la ville d'Amsterdam depuis 1704.
*) Le bourgmestre M»". Willem Munter, élu la première fois en 1726.
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précipite rien et que l'on n'y réponde rien d'aigre à la province de Hollande, dont je n'ai pas approuvé le déclaratoire aux Etats-Généraux isolé et tel qu'il a été fait. Si V. A. suit le conseil que j'ai l'honneur de lui donner et fait aller bride en main la province de Frise, j'oserois presque lui répondre de l'événement; du moins je vous promets en honneur d'en faire mon affaire. Je ne crois pas que vous me soupçonniez de vous vouloir tromper et j'ose dire que je suis mieux au fait de l'intérieur de l'assemblée de Hollande qu'aucun de ceux de qui V. A. pourroit avoir des informations, et que je ne puis guères être trompé moi-même à cet égard. Je supplie que cette lettre, qui va exprès, reste absolument entre V. A^ et moi, sans qu'elle soit montrée à qui que ce soit (une seule personne exceptée).
J'ai prié V. A. de me renvoyer mes autres lettres, mais je la prie de bien garder celle-ci et je ne la redemande pas, parce qu'elle contient un engagement de ma part que je n'ai aucun dessein de retracter et que je veux que cette lettre serve de témoignage contre moi si j'y manque.
Je ne saurois finir sans réitérer mes instances pour que V. A. prenne soin que la province de Frise ne gâte pas par précipitation les affaires du public et celles de V. A. Il s'agit de gagner un peu de tems, de ne pas aigrir d'avantage les esprits et de laisser faire vos amis ....
W. BENTINCK
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LETTRE Xlll.
W. Bentinck au prince d'Orange. La promotion du. prince au, rang de général.
La Haye, ce 13 Dec. 1744.
Monseigneur.
La grande perplexité, où je vois que Monseigneur Idsma se trouve depuis quelque tems, m'a fait une très grande peine, parce que je juge par là que Tincertitude, où est ici l'affaire de la promotion de V. A., lui cause de l'inquiétude. Monsieur Idsma me demande une réponse catégorique, qu'il n'est pas possible de lui donner, et qu'il est difficile de faire comprendre pourquoi on ne la peut donner. Porter une affaire pareille en délibération avant qu'elle soit mûre et avant d'être sûr comment elle se termineroit, ne seroit pas prudent ni sage, à cause des conséquences fâcheuses qui en résulteroient. Affirmer d'avance hardiment (comme cela ne se fait que trop) qu'il ne se fera rien, c'est risquer de se tromper lourdement. Attribuer à ceux qui passent pour être les directeurs des affaires, ou qui du moins s'en donnent les airs, des vues étendues, de la conduite, un plan, quelque petit et quelque borné qu'il soit, et de la fermeté pour l'exécuter, c'est les peu connoitre et leur faire beaucoup trop d'honneur. D'un autre côté c'est en quelque façon abuser de la patience et de la modération de V. A. que de la tenir dans le suspens et dans l'incertitude, et il est difficile de donner des conseils quand on n'a pu prévoir d'avance les différents cas et les différentes circonstances qui pourroient survenir et rendre impraticables les avis les plus sages donnés sur la situation présente.
Conclusion : Monseigneur, je ne sai que vous dire sur l'affaire en question. La seule chose sur laquelle
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j'ose n'expliquer clairement, c'est de vous supplier de bien peser tout avant de vous déterminer finalement à quoi que ce soit, et je suis bien persuadé que, si -V. A. prend du tems pour y bien penser et bien examiner tout ce qu'on lui dira de tous côtéz, elle verra, mieux que personne, ce qu'il lui conviendra de faire ou de laisser dans ces circonstances délicates et critiques. Je serois charmé de pouvoir en cette occasion donner à V. A. de nouvelles preuves de mon zèle et de mon attachement, mais en vérité je n'oserois pas m'aventurer à donner un avis définitif, de peur de donner à gauche et d'avoir à me reprocher après avoir donné à V. A. un avis mal digéré. Je ne puis donc faire mieux que de recommander V. A, à elle-même après s'être bien et mûrement consultée. . .
W. BENTINCK
P.S. Quand j'ai appris que Monseigneur 0. Haren étoit allé à Breda avec Monseigneur Verelst ^), il m'est d'abord venu un soupçon que Monseigneur 0. Haren avoit quelque grâce à demander à V. A. Il se peut que mon soupçon ne soit pas vérifié par l'événement, mais j'ose dire pourtant que l'idée, sur laquelle il étoit fondé, n'est pas gauche. Comme ce n'est une affaire que de spéculation et de curiosité, je n'entrerai pas dans le détail là-dessus, à moins que V. A. n'aie la curiosité de savoir mes raisons, auquel cas je la satisferai, quoique je croie que V. A. les trouvera fort bien d'elle-même, sans que je les indique.
>) M. M. D. H. Verelst, de Veere, et 0. Z. van Haren, récemment nommé „grietman" de Stellingwerf, étaient tous les deux membre du conseil d'état. Le but de leur voyage à Breda et le soupçon de M. Bentinck ne s'expliquent pas, la correspondance du prince avec le comte entre le 13 Décembre 1744 «l lo 2 Décembre 1746 manquant (buis le dossier.
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LETTRK XIV.
W. Bentinck au prince d'Orange. Empêchement de venir a Soestdijk.
Jeudi, 2 Dec. 1746 à 3 heures après-midi.
Monseigneur.
Je suis au désespoir d'être obligé de dire à V. A. S. qu'il m'est totalement impossible de me rendre Samedi ni Dimanche à Soesdijk, parce que je dois être ici Lundi. Ce qui me fait une peine infinie, c'est que je crains que V. A. S^ n'aye arrangé son voyage de Soesdijck à ce temps-ci pour l'amour de moi, et qu'Elle ne puisse le remettre de huit jours. En tout cas, Monseigneur, si vous voulez avoir la bonté de me faire, avoir quand votre voyage de Frise se doit faire, je tacherai encore d'eu faire un de Doorweert à Loo, plutôt que de manquer à une entrevue que je souhaite infinement, et qui est même très nécessaire pour s'entendre après cela. Vous ne sauriez croire. Monseigneur, combien je suis mortifié de ce contretems; d'autant que cela n'est pas tout à fait aussi conforme, en apparence, aux règles que je me suis prescrites à moi-même. Je supplie pourtant V. A. S® de suspendre son jugement, jusqu'à ce que je lui puisse expliquer les raisons, qu'Elle approuvera, j'en suis sûr. J'ai l'honneur d'être avec un très profond respect, et un parfait zèle ....
w. BENTINCK.
Scham pour vous mon cher Pip, j'enrage que vous soyes party, la Maison étant toujours détestable sans vous. Cette lettre de Bentinck est d'un sot à
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faire plaisir; voyes la ligue d'un coup-d'oeil, et revenes afin que je puisse me moquer à mon aise de votre reudes-vous. La petite ^) est de grande humeur, et je suis toujouis toutavous ....
ANNE
LETTRE XV
W. Bentinck au prince d'Orange. La mission de M. Van Wassenaar. L'augmentation du corps des nobles.
La Haye, ce 16 férier 1746.
Monseigneur.
.... L'avis des villes, que M"^ Itsma m'a communiqué, m'a très fort satisfait. Je trouve qu'il répond parfaitement au but pour lequel il étoit destiné. V. A. S. n'avoit en vérité que ce parti là à prendre et Elle verra par l'événement combien il est sage et bien calculé pour les circonstances. J'avoue, à la honte de la Province de Hollande, que c'est elle qui a proposé et pressé l'envoi en France *), mais je vous supplie, Monseigneur, de ne me le point reprocher. Je vous proteste sur mon honneur que je n'y ai point de part, directement ni indirectement, que j'ai fait tout ce que j'ai pu pour l'empêcher et que je ferai par continuation tout ce que je pourrai pour en empêcher les mauvaises suites.
Voici les raisons pour lesquelles je nie suis chargé de ces deux nouveaux collègues (car V. A. S. me parle au singulier, comme si j'étois tout seul). Feu
') La priiicesMO Caroline.
*) La HigDature, comme toute l'apostillo, est de la main de la princesse.
•) La (seconde) mission de M. Van Wassejiaer — Twickel; voyez e, a. Wagenaar, Vad. Hist. XX, p. )ll, 22.
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M"" d'Obdam ^) m'a voit placé dans le corps des Nobles ; cela me mettoit dans l'obligation de donner ma voix à son frère, ce que j'ai fait d'abord après sa mort. Aussi Monsieur de Twickel auroit-il été aggrégé d'abord à notre corps, si les deux Wassenaers, aussi bien que Hompesch et Boetselaer, avoient aussi voulu avoir Sterrenburg^). M"^ de 's Gravemoer ') ne vouloit pas de celui-ci, mais il auroit pourtant consenti, moyennant des promesses pour son fils Maesdam. Il savoit bien par bricolle l'avis des autres Membres du corps, mais il a attendu et remis la délibération sur l'augmentation du corps, comptant de faire ses conditions, si nous autres lui en parlions les premiers. Voilà pourquoi l'affaire à tant trainé. Le départ de Hompesch, à qui Boetselaer avoit laissé ses ordres, a donné occasion à la conclusion. M'^ de 's-Gravemoer n'a pas pu se dispenser de convoquer le corps, quand Hompesch l'en a requis de l'aveu de tous les autres, et il a veu qu'il ne gagneroit rien à ne le pas faire, outre que n'étant que six, si un malheur arrivoil à Hompesch, nous n'aurions été que cinq, et nous avons un règlement par lequel nous sommes obligez à faire une nouvelle élection, quand le corps est réduit à cinq*). Pour moi j'étois engagé à M"^ de Twickel sans
•) Joh. H. comte de Wassenaer Obdam, membre du collège des nobles de la HoUaDde; il mouiut en 1745.
*) M M. Van Wassenaer Obdam, Van Wassenaer van Doveren, Vincent van Hompesch et Boetzelaer van Nieveen étaient tous les quatre membre du collège des nobles depuis 1714 et 1727 Le comte de Wassenaer -Twickel et le baron de Wassenaer — Sterrenberg n'y entrèrent qu'en 1746.
^) M. Van der Duyn van Maasdam, seigneur de 's Gravemoer, président du même collège, dont il était membre depuis 1724.
*) Elle avait été résolue à l'unanimité le 7 du mois.
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condition et je n'ai rien contre Sterrenburg, qui est un fort bon garçon et qui aussi bien ne pouvoit manquer d'y entrer à la première occasion.
Voilà en gros la véritable histoire de cette augmentation du corps des Nobles, où l'on a cherché beaucoup d'histoires et de jânesses, comme entre autres que c'étoit pour décorer d'avantage l'Ambassade de Twickel, chose qui, je puis répondre, n'est jamais entrée dans ma tête, ni dans celles des deux Wassenaers, ni de Hompesch. Je puis même assurer que, si je n'avois pas eu les relations et les obligations que j'ai à sa famille, j'aurois plustôt été d'avis, tout au moins, de différer son aggréation jusques à son retour, que de la hâter.
A cette occasion il s'est passé plusieurs choses, par lesquelles on auroit pu apprendre à connoître les gens, si on ne les avoit pas connus auparavant. Plusieurs de ces particulaiités qui sont parvenues à la connoissance des Dames intéressées dans cette affaire et qui par là sont devenues publiques, ont donné occasion à quantité d'autres histoires qui ont couru à la Haye, mais ces détails-là sont plus propres pour une conversation que pour une lettre.
Quand Iddekinge fit sa proposition^), mon dessein étoit de la preudre ad référendum, afin que par là la chose vint en délibération dans l'assemblée de Hollande où l'on a soigneusement évité de la porter. Si M"^ Hop ') ne se fut trouvé à l'assemblée des Etats- Généraux, la proposition auroit été overgenomen par les Députés de Hollande, mais celui-ci soutint que la
') En sa qualité de président de la semaine. M' A. A. van Iddekinge de Groningue proposa la mission de M. de Twickel.
•') .M' Corn. Ho|) d'Amsti'rdHm Ma'd membre du collège lies gecomraitteerde rad«n.
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Province avoit déjà donné ses ordres là-dessus *) et qu'il n'étoit pas nécessaire d'en demander d'autres. J'eus beau insister que les ordres d'alors ne regardoient que le conciliatoire soit-disant d'Overrjssel et que, ce conciliatoire ayant été rejette alors par les autres provinces, l'affaire étoit en son entier, outre que la situation des affaires d'alors et d'à présent étoit si différente, qu'il paroissoit fort naturel de laisser juger les Etats eux-mêmes de ce qu'il falloit faire, l'avis de Hop l'emporta et la proposition fut faite commissoriale. Je n'ose pas promettre de réussir à la faire porter encore eu délibération dans nos Etats, quoique je n'en désespère pas tout à fait.
M"^ van Citters') m*a paru fort mécontent du gouvernement et de la direction des affaires. Je lui ai parlé fort ouvertement et j'ai été extrêmement content de lui. Il étoit venu ici pour prendre langue tant sur ce qui regarde le dehors que l'intérieur, et il a été fort peu édifié de ce qu'il a vu. Il m'a dit entr'autres choses qu'il avoit été fort étonné de voir que la proposition de M*^ Iddekinge n'avoit pas été overgenomen par les Députés de Hollande, mais quand je lui dis la chose comme elle étoit, il a cessé de s'étonner. Comme M"^ Verelst et lui sont venus ensemble, que M'" Verelst reste et que M*^ van Citters sera de retour ici d'abord que le tems le permettra, il est naturel de croire que ces Messieurs s'entendent et que M"^ Verelst parle le Jangage concerté avec l'autre. J'en juge aussi par ce que je leur ai entendu dire à l'un et à l'autre; cela cadroit parfaitement bien ensemble.
Voilà une assemblée d'Etats de Hollande qui dure depuis le 28 de Décembre et qui durera, à ce
*) Par la résolution du 26 Janvier.
*) Le bourgraeste de Middelbourg M^ Willem van Citters.
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que je crois, jusqu'à ce que l'ou aie des nouvelles du tour que prendront les affaires à Bruxelles ^), comme aussi de ce que M' de Twickel aura fait à Paris et de la disposition où il aura trouvé le Ministère de France. Je sai d'avance qu'il mandera qu'on y est disposé à la paix et qu'il fera tout ce qu'il pourra pour entamer une négociation, dont je sai d'avance que nous serons les dupes:
1° M"^ de Twinckel est entré trop vieux dans les affaires; il avoit 50 ans passés quand il alla la première fois à la Cour de France et alors il n'y entendoit rien.
2°. Quand il s'y entendroit mieux à présent, la partie n'est pas égale entre M'' d'Argenson, appuie par La Ville ') et par d'autres vieux routiers et M*" de Twickel.
3°. Quelque ridicules et quelque déshonorantes que soient les propositions que la France nous fera (si tant est qu'EUe en fasse du tout), il y a ici des gens qui seront prêts à les accepter à belles baisemains et qui seroit charmés de recevoir quoi que ce soit qui aye seulement le nom de paix.
Encore ceci est tout au mieux, car ce que j'appréhende le plus, c'est que si Bruxelles est perdu, on ne veuille envoyer carte blanche en France, ce qui seroit précisément le contraire de ce qu'il faudroit faire et de ce que les Romains firent après la bataille de Cannes et par où ils se sauvèrent et rechassèrent les Carthaginois.
Si V. A. S. va à Breda cette année, j'espère de
') Le 80 Janvier le marécbnl Maurice de Saxe avait mis le siège devant Bruxelles ; la ville fut prise le 7 Février.
*) L'abbé de la Ville représentait la cour de France à La Haye après le départ de Fénélon en 1748.
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la voir ici en passant et de pouvoir aller ajouter de bouche ce qui manque à cette lettre.
Comme le tems approche de prendre les arrangeraens pour la campagne, j'ai cru devoir prendre aussi les miens pour n'être pas mené par le né comme l'année passée. J'ai donc déclaré que je ne prétendois en aucune façon me charger de l'événement, ni être responsable des malheurs qui pourroient arriver par la conduite du Prince de Waldeck ') et que je n'entrerois pas en conférence à moins de savoir, non l'intention d'un bourguemaître d'Amsterdam ou de Dort, mais celle des Etats qui sont mon souverain; que si eux vouloient continuer à employer le Prince de Waldeck, nonobstant ce qui s'étoit passé la campagne dernière et nommément cet hyver à l'occasion de Bruxelles, c'étoit leur affaire, mais que je voulois des ordres pour me couvrir et non des insinuations. Le Pensionnaire à qui, entre autres, j'avois déclaré ceci, l'a porté aux Etats. Tous les membres à qui j'en ai parlé sur le môme ton, jusques à ceux de Dort et d'Amsterdam inclusivement, ont trouvé que j'avois raison et n'ont eu rien à répliquer à ce que je leur ai dit et démontré. Cela n'a pas empêché que le Prince de Waldeck n'ait été nommé hier pour la campagne. La raison qu'on allègue, c'est qu'il n'y en a pas d'autre. Ce qui m'a déterminé à faire ce pas là, ce n'est pas que j'aie cru pouvoir par là l'empêcher, car quand même le rapport de la conférence auroit été contre, la chose auroit pourtant passé dans l'assemblée des Etats Généraux, mais c'étoit pour avoir occasion de marquer la chasse et de rebouillir ce qui s'étoit fait l'année passée. C'est un pont pour aller plus loin.
Trevor ^) se conduit d'une façon qui passe toute
•) Voyez le meméro 31.
^) L'ambassadeur du roi d'Angleterre.
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imagination. S'il avoit résolu de tout gâter et d'aliéner les esprits contre l'Angleterre, il ne pourroit pas faire autrement qu'il ne fait. Cela va si loin que le Pensionnaire, qui ordinairement se possède assez, a été obligé de lui rompre en visière plus d'une fois dans des conférences et dernièrement en présence du Comte de Rosemberg et du Baron Reischach. La conduite qu'il tient me justifiera dans le public de toute imputation de légèreté. Je n'ai pas vu Trevor depuis le 25 d'Octobre de l'année passée, excepté en lieu tiers. Au nouvel an nous nous sommes manques réciproquement.
Permettez moi, avant de finir, de vous supplier, Monseigneur, de prendre dans ce tems de crise-ci un soin tout particulier et extraordinaire pour que les papiers de V. A. S. soient bien gardés. Pardonnez-moi cette liberté, mais je tremble quand je vois de certains papiers originaux en des mains étrangères, qu'il n'est pas concevable comment ils y sont venus. Vous pourriez à présent en moins de rien vous perdre vous même et perdre vos meilleurs amis et serviteurs et les rendre inutiles. . . .
W. BENTINCK
LETTRE XVI
W. Bentinck au prince d'Orange. Affaires d'Angleterre. Promotion d'officitra.
La Haye, ce 6 mars 1746.
Monseigneur.
Les afifaires d'Angleterre occuperont certainement l'attention et exciteront la curiosité de V. A. S. Quand j'appris il y a aujourd'hui huit jours que Mylord
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Granville étoit rentré ^), j'avoue que la première idée qui me vint, fut qu'il avoit pour conduire les affaires parlementaires des ressources et des moyens qui m'étoient inconnus, en un mot qu'il n'auroit pas osé se charger d'un pareil poste, s'il n'avoit vu quelque apparence d'avoir actuellement ou d'obtenir bientôt une pluralité dans les deux chambres. J'ai tombé des nues quand j'ai vu que non, et quoique je me fusse flatté pendant un couple de jours que son Ministère seroit plus vigoureux et plus actif que celui des Pelhams et de Harrington *) et que je croye qu'il l'auroit aussi été, s'il avoit été soutenu, j'avoue que, tout bien considéré, il vaut encore mieux que nous ayons à faire à un Ministère whig et affectionné de tout tems à la Maison, quoique mol et peu éclairé, que d'avoir à la tête des affaires en Angleterre un homme comme Granville, en qui je vois à présent plus clairement que jamais que l'on ne peut avoir aucune confiance et qui auroit été obligé de placer d'autres dans les affaires, sur qui l'on n'auroit pu compter du tout, ni pour le caractère, ni pour les principes politiques. Je ne doute pas. Monseigneur, que vous ne soyez informé des détails assez pour que vous compreniez sur quoi je fonde mon raisonnement. Je reçus l'autre jour une lettre de Mylord Chesterfield, ') qui me
•) Le 10 Février Lord Granville (John Carteret) reçut de nouveau l'ordre de former un ministère, mais son administration ne dura que quatre jours.
*) L'administration de Henry Pelbam, son frère le duc de Newcastle et le comte de Harrington (W. Stanhope), interrompue un instant, fut reprise, mais le dernier dut quitter son emploi en 1746.
*) Lord Chesterfield (P. D. Stanhope), envoyé à La Haye de 1728-1732, vice-roi d'Irlande en 1745 et 1746, retourna en Angleterre à la fin d'Avril; peu de temps après il remplaça Lord Harrington (29 Oct.)
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demande des nouvelles de V. A. S. „Que fait le Prince d'Orange", dit-il, „dans ce tems de crise?" A présent il n'est bruit en ville que d'une députation extraordinaire d'Amsterdam à l'assemblée de Hollande, dont chacun raisonne à sa guise et devine de quoi il s'agit. Il se pourroit très bien que l'on ne devine plus juste que ces Messieurs ne se l'imaginent. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'ils n'ont rien dit dans l'assemblée touchant le sujet de leur mission et que, s'ils travaillent, c'est sous terre et à la sourdine. Je proteste que je ne suis pas de la confidence. Peut-être qu'à l'arrivée des lettres de Twickel, il éclora quelque chose, car jusqu'à ce soir à TVj les lettres de France ne sont point encore ici, quoique j'aye apris qu'il en est arrivé en d'autres villes de Hollande et nommément à Dort. Tout ceci est énigmatique, mais cela sera bientôt éclairci. Je profite de l'occasion sûre que j'ai d'écrire aujourd'hui, et je ne puis m'y résoudre par la poste, à laquelle on ne peut absolument point se fier, car les lettres passent par les mains des Dedels et des Assendelft ') dont on connoit les relations, de plus je sai de science certaine que je suis observé de près. Mon péché originel est la profession publique que je fais d'être attaché à V. A. S., mais je m'en console et je n'ai pas le moindre dessein de changer de conduite à cet égard, jusqu'à ce que je sois convaincu que j'ai tort, ce qui n'arrivera pas facilement, du moins tous les raisonnements que j'ai entendu faire et tout ce qui a été mis en oeuvre pour me persuader, n'a jusqu'à présent fait aucun effet sur moi. L'assemblée de Hollande ne se séparera pas de cette semaine où nous allons entrer, ni de la suivante, dans laquelle
') MM. Jan Hudde Dedel, bourgmestre de La Haye et son frère Salomoii, échoviii à Amsterdam, Willem van Assendelft, bourgmestre, et Daniel Pompejus, receveur à La Haye.
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l'assemblée ordinaire de Mars coïncidera avec celle qui dure encore. Le régiment de Dibbetz *) sera donné à La Rivière ^) et sa compagnie aux Gardes sera donné au Lient* Ekhard '). M"^ Bentinck *) ne l'aura pas, à cause qu'il est de mes parents et que je ne suis pas à la mode.
V. A. S. dans une lettre, que je reçus il y a quelque teras, témoignoit quelque inquiétude sur le séjour du L*^ Col. Larrey *) à Paris, mais je puis assurer qu'il n'a rien fait à Paris ....
W. BENTINCK
LETTHH: X¥II.
W. Bentinck au prince d'Orange. La situcUion financière et politique.
La Haye, ce 14 mars 1746.
Monseigneur.
La lettre dont V. A. S. m'a honoré en date du 9°^® du courant m'a été remise en main propre le 11 par la personne à qui V. A. S. Tavoit confiée. Je suis plus convaincu que jamais de la nécessité de ne se point fier à la poste et je vous supplie. Monseigneur, non seulement pour l'amour de vos amis et serviteurs, mais surtout pour l'amour de vous même, de ne
^) Récemment nommé lieutenant général (1742) ; il semble qu'il vint de mourir, les registres des officiers de 1745 faisant encore mention de son nom parmi les généraux, ceux de 1746 l'omettant.
*) Le lieutenant-colonel F. A de la Rivière, du régiment des gardes à La Haye.
^) Il était lieutenant dans la compagnie de M. La Rivière.
*) Comme il y avait plusieurs officiers de cette famille, il est douteux lequel est le „M'^ Bentinck" dont il s'agit,
*) Ensuite secrétaire du prince d'Orange.
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jamais rien fier d'importauce à la poste, surtout dans un tems comme celui-ci. Je vois que V. A. S. a prévu en grande partie de quelle façon le projet proposé par le secrétaire des Etats de Frise au Pensionnaire seroit pris ici. Il est certain que la chose est embarrassante par sa nature. Notre triste et malheureuse constitution et la lenteur de nos résolutions, qui en est l'effet, comme elle est la cause de la foiblesse de nos mesures et de tous les malheurs qui en sont une suite nécessaire, tout cela ensemble fait que, dans un païs qui regorge d'argent, le Gouvernement n*a point de crédit, parce que le crédit dépend de la confiance et que les gens qui ont de l'argent, ne veulent pas le confier à ce gouvernement, dont ils avouent l'instabilité par la manière dont ils se gouvernent dans la direction de leurs affaires domestiques, pendant qu'ils veulent bien fier à ce même gouvernement la protection de notre liberté et de notre religion. C'est une parenthèse que je n'ai pu m'empecher d'insérer ici, parce que cette réflexion m'a cent et cent fois frappé. Le fait est que le crédit de la province de Hollande tombe tous les jours et que le prix de l'argent hausse. La prise de Bruxelles y a beaucoup contribué et l'effet subit qui en est résulté a fait qu'on a vite conclu la négociation par forme de lotterie, [de] crainte qu'en remettant, le crédit ne tombât encore d'avantage et qu'on ne fût obligé d'en venir à des moyens d'en trouver plus onéreux encore. La cour de Vienne a demandé la semaine passée un emprunt d'un million à la Hollande. On l'a refusé. Tout ce qui regarde les affaires de finances ne se peuvent faire sans Amsterdam et tout ce que l'on pourroit gagner sur ceux de Leyden, de Rotterdam et sur la Nort-Hollande, pas même sur toutes les 17 autres villes, ne signifie rien, si Amsterdam ne le veut, et j'ai vu clairement dès le
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premier moment qu' Amsterdam ne donneroit pas sa voix pour faciliter ce projet, et cela par les raisons que V. A. S. a prévus et qu'Elle indique dans sa lettre. Ces Messieurs allèguent leur impuissance, le besoin qu'ils ont de leur argent pour le soutien de leur crédit et de celui de cette province. Ils allèguent aussi une autre raison qui fait chez eux encore plus d'effet que toutes les autres, ce sont les aanteekeningen de Groningue et de Frise. Ils devroient, s'ils vouloient en dire la vérité, ajouter qu'ils sont charmés d'avoir un prétexte de forcer une paix séparée avec la France, ce qui a été le but de la députation extraordinaire de cette ville à l'assemblée de nos Etats. Conclusion, il ne s'en fera rien de ce qui a été proposé. Messrs d'Amsterdam (et Dort, qui les appuie dans tous leurs projets) ne veulent pas concourir à faire agréer ce plan dans l'assemblée, ni y prêter leur crédit. J'en ai parlé au long ce matin avec le Pensionnaire et après avoir balancé tous les inconvénients de part et d'autre qu'on ne peut qu'avouer, nous sommes pourtant convenus que le plus mauvais parti des deux étoit celui de laisser la province de Frise dans l'impossibilité de contribuer aux fraix de l'union et de mettre par là une si puissante arme entre les mains des neutralités, mais nous sommes en même tems convenus qu'il étoit impossible de pousser cette affaire contre l'opposition d'Amsterdam, de sorte qu'il seroit inutile de la porter aux Etats, et je crois que le Pensionnaire répondra ce soir à M*^ Sminia et lui dira que la chose trouvera des difficultés insurmontables. Je ne suis pas surpris de la chose et je ne suis pas tant en peine de ses suites que je le serois, si les esprits n'étoient pas si échauffés et si animés parmi les bourgeois et parmi la populace dans toute la province de Hollande et dans celle de Zèlande.
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Cela va si loin ici, que ce matin les dienders ayant voulu arracher un pasquill plaqué au marché aux tourbes, les turfdragers les ont prié fort honnêtement de n'en rien faire, avec promesse de les jetter dans le canal, s'ils s'avisoient d'y toucher, sur quoi les dienders se sont retirés et ont laissé le pasquill. Vous aurez la bonté. Monseigneur, d'ignorer ceci et tout ce qui y riessemble, parce qu'il est au-dessous de vous d'en prendre connoissance, mais il est pourtant bon que vous le sachiez. Cette consternation et les marques extérieures qui en paroissent tous les jours et qui sont très peu respectueuses pour le Gouvernement, ne laisseront pas d'influer sur les délibérations sur la négociation de Twickel. Il faut aussi vous dire, Monseigneur, que dans l'assemblée de Hollande il y a des Membres, le ridderschap et Leyden (qui, je suis sûr, tiendront ferme et seront suivis de plusieurs autres), qui ne veulent absolument point de négociation que conjointement avec l'Angleterre et de l'aveu de la cour de Vienne, et qui voyent clair que la neutralité ou tel autre nom qu'il plaira de donner à une négociation séparée, est la ruine certaine et immédiate de la République à perpétuité et sans retour. J'ai plusieurs indices aussi que le Ministère d'Angleterre n'osera pas à présent lâcher l'article qui tient si fort à coeur la France, savoir Cap Breton, sans lequel la France ne rendra jamais la Flandre ni la barrière de bonne volonté et sans qu'on les lui prenne, et sans cette restitution les plus zélés pacifiques ici ne peuvent jamais penser à faire une paix. Le Pensionnaire n'oseroit pas prendre sur lui de s'y laisser employer et M"" de Twickel n'est ni ussez ferré à glace, ni assez hardi pour prendre sur lui de terminer quelque chose sans ordre et de risquer d'être désavoué, prostitué dans le public, etc.
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De tout ceci il résulte que notre situation est non seulement fâcheuse et critique au dernier point, mais encore tout à fait extraordinaire, car nous ne pouvons pas faire la paix et je ne vois pas que nous puissions faire la guerre comme on le doit. Comme V. A. S. n'a aucune part et n'a en rien contribué aux malheurs de la République, Elle n'a aussi aucun reproche à se faire, mais il reste à examiner quel parti vous devez prendre et comment vous devez vous conduire dans ces tems dans l'assemblée des Etats de Frise, et mon opinion est que, soit qu'il y ait de l'argent ou non, soit qu'on en puisse trouver ou non, soit que les bestiaux meurent ou non, soit que les esprits soient bien, soit qu'ils soient mal disposés, soit que la pluralité soit pour ou qu'elle soit contre, V. A. S. doit toujours soutenir hautement et publique* ment le parti opposé à la France et dire que, si on avoit délibéré en 1672, en 1672, en 1688, en 1702 comme on a fait à présent, nous serions encore restés sous celui de France : ou bien le papisme et l'esclavage auroient été le sort de l'Angleterre et de la République ou bien nous aurions été engloutis par la France. Je vous dirai plus, Monseigneur, le public, je dis tout le public, attend ces sentiments de vous. Vous les devez à vous même et au nom que vous portez, et ce seroit la chose la plus impopulaire du monde que de ne les pas faire éclater. Du reste les affaires se démêleront comme elles pourront, mais votre honneur doit être mis à couvert. Que ceux qui ont gâté les affaires en portent le blâme. Vous n'avez que faire de le partager avec eux. Vous ne le devez pas même; vous feriez tort non seulement à vous même, mais même à la cause de tous les honnêtes gens qui vous honorent et qui seroient perdus pour vous, si l'on pouvoit douter un moment de votre zèle pour la religion et
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pour la liberté. Vous perdriez aussi l'afiFection du peuple, qui à présent surtout est un point essentiel. Je me suis étendu ici plus qu'il n'étoit nécessaire, mais mon zèle m'a emporté. Je vous prie. Monseigneur, de le prendre en bonne part, comme je vous le donne. Je suis obligé de finir et demande pardon de la confusion et du désordre de cette lettre, que je n'ai pas eu le tems de refaire, ni de retravailler. Je compte de recevoir au premier jour des nouvelles sur lesquelles j'entretiendrai V. A. S. par un canal sûr, à moins que ces nouvelles n'arrivent trop tard pour être envoyées, ce dont je me consolerois très facilement. Je crois, Monseigneur, que Vous me comprenez. J'espère que la dernière lettre que j'ai envoyée sous l'adresse de mon ami aura eu l'approbation de V. A. S
W. BENTINCK
Demain il part des laitues pour S. A. R'®.
liETTRE JCTIII.
Le prince d'Orange à W. hentinck. Voyage proposé du prince à La Haye.
Leeuwarde, ce 19 Mars 1746.
La pièce addressée sous le couvert de la personne de qui venoit le cachet qui a servi pour fermer le pacquet, m'est bien parvenue hier au soir, mon cher comte, et je profite d'une voie seure pour y répondre. Je conviens de toutes les maximes qu'on y établit, mais comme elles sont générales, et qu'il n'en est fait dans le mémoire aucune application particulière, je serois bien aise d'être éclairci d'avantage sur le sujet, s'il ne s'agissoit que d'un certain voyage, par
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raport auquel tous avez écrit déjà plus d'une fois. On n'attend pour s'y résoudre finalement que la réponse d'une lettre de l'endroit même, mais comme il est parlé dans le dernier mémoire de ce qu'on est pasmaître de choisir son tems, qu'il faut profiter des circonstances imprévues, que toute longueur est mortelle, qu'il est question de distinguer et de saisir le point fatal, et à la fin que, quoiqu'on ignore des circonstances, cependant en combinant et compensant celles qu'on connoit, il paroit qu'il ne faut plus remettre du tout, et que tout délai à présent est funeste et sans retour, j'ai cru devoir demander quelque explication, quand ce ne seroit que pour scavoir si je ne trompe, ou si j'ai bien compris qu'on voudroit que je me montre parmi vous, et que je profite des présentes conjonctures de la crise où Ton est et des raouvemens qu'il y a et de l'état violent ou Ton se trouve? Quelqu'éloigné que je le soie de chercher mon avancement par une révolution causée par une révolte populaire, où la modération et la justice sont toujours mises de côté et il arrive souvent que d'inocentes victimes sont immolées à la fougue d'une passion effreinée qui ne scait pas dans son acharnement les dinstinguer des coupables et qui par là-même sont toujours odieuses et à éviter au possible, quelque soin que je me suis toujours proposé de prendre de n'y jamais donner le moindre Meu directement ni indirectement, je ne me soustrairai cependant jamais à paroître quand le bien de la patrie l'exigera et ce ne sera point dans ce cas que la crainte me retiendra. Je ne pretens point profiter des rumeurs publiques ni fomenter les émeutes populaires, et tant que ce ne seront que des pasquilles où je serai nomme et des clameurs vagues de quelques bourgeois ou
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quelque peuple qui m'appelleront, je resterai tranquilement dans ma solitude, mais si un nombre de gens de poids et sensé, et qui, pensant comme vous et avec du gouvernement comme vous, répondant à la voix du peuple, me désirent et m'invite, je n'hésiterai point à me montrer et à leur faire connoître que j'ai toute la volonté du monde et tout le zèle à servir utilement ma patrie, et que, si les talents me manquent, le courage d'esprit avec l'aide de Dieu ne me défaudra point pour tout entreprendre, pour nous garantir des fers que la France nous prépare et qu'il semble, en crainte qu'il nous échape, nous voulons aider nous même à les forger, et j'espère qu'en songeant à m'emploier ces mêmes honettes gens songeront à me mettre en état à trouver avec eux des moyens pour soutenir une guerre ou obtenir une paix raisonnable. Car dans la destitution d'argent, dérangement de finances et manque de crédit, où les Provinces se trouvent, comment faire l'une et parvenir avec avantage à l'autre?.... Il est superflu etc.
LETTRE XIX
W. Benlinck au prince d'Orange '). Même sujet. La question du généialat.
23 mars 1746.
La lettre cy-joiut ') est une lettre d'apparat, écrite par forme d'acquit, afin que l'écrivain puisse toujours jurer qu'il a déconseillé la venue sur les lieux. J'en
') L:i lettre est marquée comme „Copie d'ue billet du comte Hhooii in «lato 28 Mars 1746". Une annotation: „Ziet hel antw(uord) 20 Maart 1 746" renvoie à la réponse du prince d'Orange (|ui Huit sous le numéro suivant
') Cette lettre, comme plusieurs autres, manque: le prince l'aura brûlée. Peut-être elle était de M. Vnu Citters.
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suis d'autant plus sûr que j*ai vu une autre lettre du même homme de la même datte, qui suppose que cette venue pourroit avoir lieu, nonobstant qu'il Taye déconseillé, et dans laquelle il demande, le cas existant, d'en être informé à tems, s'il est possible. Le Généralat ne signifie rien, ne mène à rien et ne répond pas au but. S'adresser au Roi d'Angletterre ou au Roi de Prusse, c'est chercher midy à quatorze heures. Le premier fera ce que voudront ses Ministres et ceux-ci ce que voudra Amsterdam. Le Roy de Prusse ne fera que ce que voudra la France, avec qui il s'entend, et ce qui conviendra à ses intérêts. Ni l'un ni l'autre ne fera ce qui convient à vous. Prenez donc votre part Vous-même; ne perdez pas de tems. Toutes les circonstances sont dans un point de maturité qui passera et ne reviendra plus. Faites donc d'abord ce qui convient et ce que vous devez à vous même et à la cause de la liberté et de la Religion. J'ose répondre du succès et de l'approbation du public. Nous sommes tous deux affectionnés et zélés et vous en devez être persuadé.
LETTRE XX
Le ■prince d'Orange à W.' Bentinck. Même sujet.
Le 26 Mars 1746 >).
Lorsque je me préparois hier au soir à répondre au billet que mon domestique m'avoit rapporté Mercredi passé, je ne m'attendois pas de voir si tôt ici celuy que j'avois chargé de ma réponse du dixneuf et qui a fait tant de diligence qu'il m'a rerais entre sept et huit votre billet du vingt et trois, qui
') Copie.
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m'explique que c'est simplement du voyage eu question que vous avés entendu ce que vous m'aviés écrit et sur quoi je vous avois demandé des éclaircissemens par ma réponse du dix-neuf. Je ne disconviens pas qu'il y avoit dans toutes les grandes affaires certains cas où l'événement décide, et qu'ainsi il faut quelques fois les risquer et donner quelque chose au hasard, mais il faut pourtant qu'il y ait presque apparence de réussite ou du moins équilibre entre elle ou le manque de succès, et persuadé que, si l'événement justifioit ma démarche, elle me feroit beaucoup d'honneur et rehausseroit l'idée que le public peut à présent peut-être avoir conçu avantageusement de raoy, ne dois-je pourtant pas quelques égards au jugement de ce public, et j'entenspar celuylà les gens de sens, en un mot le public éclairé, et cela même ne me prescrit-il pas d'accompagner mes démarches d'autant de prudence que de fermeté, et quoique je ne disconvienne point non plus qu'il me soit en tout tems permis de demander mon bien, et réparation de l'injustice la plus criante dont il y ait jamais eu d'exemple dans l'histoire, et de saisir pour cela le temps qui me paroit le plus propre, ne dois-je pourtant pas tâcher autant qu'en moi est d'éviter qu'on me reproche en cas de non réussite que j'aye échoué par étourderie, eu m'embarquant dans une telle entreprise sans avoir aucun parti pour me soutenir, ou du moins un nombre suffisant de gens en crédit qui m'aient voulu appuier, et alors la malignité dont j'ai tant de fois éprouvé les traits pour rendre mes vues plus odieuses, n'ajouteroit-elle pas encor que iiioii dessein n'avoit été que d'en venir à boni à la faveur dos humeurs et par le moyen d'une émeut»' du peuple? Je ne dis pas (ju'une révolte occa- HÎonnée sans sa faute et, uniquement parce qu'on
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VOUS refuse votre bien et la justice qu*on ne dénieroit pas à un porte-fait, ne redonde sur ceux qui par leur opiniâtreté l'attirent, ne diffère point d'une ') pour changer la forme du Gouvernement, et javoue qu'ils en sont redevables à leur entêtement et injustice, mais encor il n'y faut donner lieu, et même indirectement, que le moins qu'on peut, et vous avés vu ce que la personne en question a mis dans la lettre de la différente façon de penser dans sou lie ou dans les autres. D'ailleurs l'incertitude où la maladie d'une tête *) me met par rapport aux relations que j'auray dans sa ville, si on avoit le malheur de le perdre, mérite bien, ce me semble, qu'on attende quelle issue elle aura, et vous avez encor vu dans cette lettre que cela déconcertera beaucoup celui qui l'écrit: il est donc nécessaire qu'on sache un peu les tenants et aboutissants avant que de s'y rendre. Je trouve votre réflection sur la promotion très juste : cela ne peut rien y faire, les interventions des têtes couronnées, si elles étoient aussi promptes que la poursuite de cette affaire le doit être, ne seroient peut-être ni hors de saison ni inutiles, mais vous ne jugés pas mal sur le ministère Brittannique, et à moins que Myl. Chesterfield ne fut à portée, j'en augurerois de même. Le Roy de Prusse est très craint, mais pas moins odieux cependant; permettes moy de douter qu'il soit si fort attaché à la France, qu'il verroit avec plaisir qu'elle devint maîtresse de la République, ce qui avec le présent sisthème est inévitable. Enfin que ferois je là si les Etats n'étoient pas assemblés?
Et il marque luy-même qu'ils ne le resteroient que peu [de temps] cette fois, qui de voit commencer
') Omis. Peut-être émeute.
') G. à. d. d'une personne d'influence.
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Lundi passé, et qui sera fini avant que j*aurois pu y être, au lieu qu'à l'assemblée d'Avril je puis m'y trouver à l'ouverture, et croyés vous, malgré tout l'empressement de M™ d'A et de D. ^), que la France soit si prête et si facile à se livrer à leur vues pour une paix de neutralité, et que le moment fatal s'échappe, ou que la maturité dégénère en pourriture dans ce peu de tems que je crois devoir donner à concerter et constater le tout avec plus de circonspection s'il est possible? Je ne suis pas éloigné de croire que votre remarque sur sa lettre, qu'elle est étudiée et d'apparat, et qu'il a pris soin de ménager les termes de façon qu'on ne le puisse taxer de m'avoir conseillé ma venue, est très fondée, et que peut-être il souhaite pourtant que je vienne, ce que vous conjecturés [de ce] qu'il doit avoir écrit à son fils de l'avertir en cas que je vienne, mais bien que je vous en croye sur ce que vous avancés, vous jugés bien que, n'ayant pas vu la lettre, et ainsi ne sachant dans quel sens ou de quelle manière il s'est expliqué à cet égart, je ne puis me déterminer décisivement là-dessus, d'autant moins après qu'il m'a marqué dans la sienne qu'il m'informeroit ultérieurement, ou plustôt jusqu'à quel point ils avoient pu porter les choses in h et een of het auder, ce qui regarde donc aussi le dévassalage ') ; ainsi [ne] puis je faire autre chose jusqu'à présent que de rectifier ses idées touchant cette ennuiante promotion, et de le prier de m'informer au plustOt du tems fixé en Avril pour pouvoir m'y rendre? J'ai fait plus, j'ai môme chargé Beaufort')
^) Amsterdam et Dordrecht.
') C. à. d. du marquisat de Veere et Flessingue.
*) Probablen)«>nt M. Pierre do Beaufort, qui futcouseilier du prince Guillaume IV ainsi que de son fils Guillaume V. En même temps il tenait une magistrature à Hulst.
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de lui dire certaines choses que je n'osois lui écrire, et qui montreront que la Résolution ni la fermeté ne me manquent point. Voilà, mon cher Monsieur, en substance ce que le peu de tems que j'ai eu depuis hier au soir et le retour du bonhomme qui s'est chargé de cette lettre m'a permis de vous répondre ; je ferois tort à votre zèle et aux sentimens de reconnoissance qu'il fait de plus en plus naitre dans mon coeur, si je ne vous en réitérois les assurances, et de l'estime et de l'amitié que j'ai et conserverai toujours pour vous ....
I^KTTIIK XXI.
W. Bentinck au prince (l'Orange. Recommandation d' un profeseur.
La Haye, ce 12 avril 1746.
Monseigneur.
Je ne sai si les informations que j'ai eues sont justes, que V. A. S. cherche un professeur en philosophie pour l'université de Herborn. Si elles ne le sont pas, je n'ai rien à dire de plus, mais s'il est vrai que V. A. S. cherche à placer un professeur en philosophie, permettez moi de vous recommander Monsieur Allamand % qui fera certainement honneur à cette université et au choix de V. A. S. C'est de tous les disciples de M"^ 'sGravesande celui qui a le plus profité des leçons et du commerce de ce grand homme.
') Joh Nie Seb. Allamand, né en 1713 à Lausanne, le disciple bien connu du célèbre professeur W. J 's Gravesande, mort en 1742. Eu 1747 il fut nommé professeur à Franeker, en 1749 à Leide.
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Ne trouvez pas, Monseigneur, que je m'ingère dans des recommandations, mais je crois ne pouvoir mal faire d'indiquer à V. A. S. un sujet, pour lequel j'ose répondre tant par le génie que par le caractère personnel ....
W. BENTINCK
L.KTTRE XXII
Le prince d'Orange à W. Bentinck. Le situation critique des affaires.
Oranjewoud, ce 18 Juin 1746.
Je me suis d'autant moins empressé, mon cher Comte, à répondre à la dernière lettre, que vous m'avés fait le plaisir de m'écrire, que je sçus peu de jours après l'avoir reçue que M"" van Citters étoit retourné en Zélande et que par conséquent ma réponse ne vous pouvoit plus venir à point pour vous entretenir ultérieurement avec lui; ainsi j'ai différé à vous écrire qu'il se présenta quelque occasion naturelle et sçeure, et je saisis à présent celle du retour de Moresco '). Je commence donc par vous dire que, suivant vos désirs, j'ai brûlé votre dernière, dont le principal et sur lequel vous me demandés response, étoit, si je m'en souviens bien, les conversations que vous aviés eu avec M"" van Citters, qui coDvenoit que dans sa province ils en étoient réduits à une aussi grande confusion et déchu en un état aussi anarchique que chez vous et malheureusement dans toute la République; qu'il n'y voioit point de remède à cause de la terrible animosité, prévention et opiniâtreté des soit-disant zélés républicains et dévassalateurs, et qu'il abhorroit, autant que vous ou moy, toute émeute populaire; que pour acheminer
•) Courier.
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petit à petit les choses à ua changement, il avoit souhaité et même travaillé de concert avec M*" Verelst le père et quelques bons amis pour avancer et faire finir ma promotion, mais qu'à son regret j'avois décliné cette affaire, et vous y ajoutiés, avec quelques argumeus pour m'y déterminer, que si je le souhaitoi?, vous mettriés les fers au feu pour que ce point revînt sur le tapis en Hollande. Voilà, je crois, en gros le précis de votre lettre, tant que ma mémoire me permet d'en rappeller le contenu, outre quelques remarques encor sur le tems de la présente cause et les menées de M" les François et de leurs âmes damnées, qui, à ce que je crains de plus en plus, nous entraineront mal gré bon gré à passer par où ils voudront. Je ne sçais pas quelle peut être l'idée de M' van C[itters] que ma nomination au poste de Général pourroit acheminer (amener?) le moins du monde soit accommodement ou tel autre arrangement avec M" les Etats de Zélande et moi, et c'est aussi pour cela que j'ai écrit à M*^ Verelst, que je le priois d'être persuadé que je ne balançois point sur le choix ou de réussir à obtenir justice ou d'être fait général, et qu'il me paroissoit que pour ne pas courrir après deux objets à la fois, ce qui sans s'écarter de l'un ne pouvoit se faire, j'espérois que lui et ses amis travailleroient à aplanir les difficultés pour le principal, sans s'embarasser autrement de l'accessoire. Voilà là façon dont j'ai décliné la chose, et effectivement ces Mess"^^ peuvent-ils réussir à me faire devenir de l'aveu de leur Province Général d'une façon acceptable, car je ne pense pas qu'ils croient que je soits si amoureux de ce titre sans cela, ne diroit-on pas qu'il ne leur seroit pas difficile de préparer les voies pour qu'on s'entende avec moi sur nos différens et qu'ils ne frayent ainsi le chemin de leur province? J'abhorre toute voix (Sic) qu'indiquoit
4e Série. Supplément. 6
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M^ van Citters craindre et détester, mais je fais une grande différence du grabage qui pourroit naître sans ma faute, me trouvant sur les lieux, de ce que le bourgeois, car je ne parle point du petit peuple, s'offensât que l'on ne me veut pas faire justice. Et de leurs aveux la province étant tombée d'un gouvernement réglé, selon les loix et privilèges, en une totale anarchie, qu'ont ils à ménager? Tout changement, comme vous le disiés à Hoog Buurloo, ne (?) peut empirer la situation où l'on se trouve. Je vous suis très obligé, mon cher Comte, des offres que vous me faites de vouloir aller en avant et tâcher de remettre ma promotion en délibération en Hollande, mais je ne puis y mieux répondre ni plus succintement qu'en vous priant de vous rappeller les argumens que vous m'avez fait autrefois contre, en finissant même quelquefois aut César aut nihil. Les affaires sont actuellement dans une si violente situation, que j'aime beaucoup mieux voir débrouiller la fusée et attendre ce que la Providence aura décidé du sort de la République et du mien, que par des mouvemens même indirects de mes amis acceller ^) la prise d'un parti qui peut-être n'est déjà que trop avancé de se remettre à la merci de la France. Que gaignerois je, cela arrivant, d'être Général? La prétendue faveur que j'obtiendray pourroit faire soubçonner que j'ai encor plus ou moins d'influence et de relation à ceux qui mènent la barque, et je partagerois ainsi le blâme inévitable qu'ils s'attireront d'une paix honteuse et plattrée et d'un lâche abandon de ses alliés, quand une fois on se réveillera de l'étonnante léthargie ou de l'étourdissement où l'on est, au lieu que, restant
') Prohablemenl „accéléret'\ La copie, de la main de la I^inceitse, a un mot dont quelques lettres ont été biffées et remplacée» par d'autres, ce qui rend le mot mal lisible.
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exclus du politique et piéjudicié dans le militaire, un tems viendra peut-être que mes compatriottes, qui semblent m'avoir oublié, se souviendront que je suis celui que l'on a accablé d'injustices et pour l'oppression totale duquel on a mieux aimé bouleverser tout l'ancien système, pour lequel on a employé tant de thrésors et répandu tant de sang, et vous savés, et je vous l'ay bien ouy dire, qu'il est quelquefois bon d'être plaint et qu'à la longue le public s'intéresse pour ceux à qui l'on fait tant d'injustice et de torts.
Voilà, mon cher comte, le résultat de mes réflexions, preués les pour ce qu'elles valent et soyés persuadé que je vous sçai toujours un gré infini de l'amitié et du zèle que vous me témoignés.
Je suis parti de Leeuwarden dans le dessein de me rendre, s'il plait à Dieu, à la fin de l'autre semaine à Soestdijk, si les abondantes pluies qui tombent ne gâtent pas les chemins au point de les rendre impassables. Je me flatte que nous vous y verrons et que nous pourrons discuter bien des articles de bouche et à tête reposée. Je vous félicite que M"^ De Puisieux vous distingue avec M' de Haren de ceux de la besoigne. Je voudrois que la pluralité des membres pensât comme vous, et que Mylord Chesterfield et ses collègues du Ministère ouvrissent les yeux et agissent envers la France avec cette fermeté, que devroit encor leur inspirer cette incartade ofïençante de Mr d'Argençon par rapport au jeune Prétendant, qui doit naturellement révolter tout homme qui n'a pas dépouillé tout sentiment d'amour de sa patrie, de sa liberté et de la religion, et à quoi tout bon et vrai Anglois devroit se sentir bouillir le sang dans les veines et être rempli d'indignation. La Princesse vous salue. . . .
PRINCE d'orange ET NASSAU.
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LETTRE XXII
Le prince d'Orange à W. Bentinck. Le différend ai^ec le comte de Rosenberg.
Soestdtjk, ce 17 d'août 1746.
.... Je laisse là les vivacités d'uue certaine personne, dont le comte de Rosenberg *) se plaint ^). Il se peut que dans les commencemens de la peur, que causa la retraite de l'armée sur notre territoire et la fuite des habitans, il aye parlé un peu fort, mais il connoit trop mes sentimens pour leurs Majestés Imp'^^ pour manquer au profond respect qu'il doit à ce qui les regarde, et il n'ignore pas que ce seroit très mal me faire sa cour. Je ne parlerai point de ce que vous me marqués du départ du comte de Rosenberg pour l'Angleterre etc., mais la gazette marque le premier article. Je suis bien aise que le choix du Roi d'Angleterre soit tombé sur le comte de Sandwich '), uniquement à cause qu'on le dit fort lié avec le Duc de Bedfort*), dont la fermeté dans un certain cas nous a paru à vous et à la Princesse et moy louable, sinon dans la façon de la marquer, du moins dans les motifs, et j'espère que cela sera d'un bon augure. Adieu, mon cher comte ....
PRINCE d'orange etc.
') Philippe Joseph comte de Rosenberg, résident impérial à Londres, ensuite ambassadeur à Lisbonne.
*) La certaine personne est M. De Back: voyez la lettre du 18 d'Août. Il s'agit d'un différend sur la conduite des troupes Autrichiens et des magistrats dans la baronie de Breda. Voyez les autres lettres du prince et de Bentinck touchant la même affaire.
•) Comme envoyé à la Haye. Cf. les registres aux séries IV et V i. v.
*) Le chef de la marine, plus tard ministre. La „certaiu cbm" est le mariage du prince.
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LETTRE XX IF
W. Bentinck au prince d'Orange. Le comte de Handwijck. Le différend avec le comte de Rosenberg.
La Haye, ce 17 août 1746.
Monseigneur.
Hier matin, après l'assemblée Edes tats-Généraux, je me trouvai dans la chambre de Mons*^ le Greffier Fagel, seul avec lui. Un moment après M' le Comte de Randwijk y vint et nous parlâmes ensemble sur l'éloignement qui a subsisté depuis quelque temps entre V. A. S. et Mons"^ de Randwijck *). Le Greffier et moi étions d'avis que l'on devoit penser à passer l'éponge sur tout ce qui s'est passé et à remettre les choses sur l'ancien pied. Le Greffier y ajouta que cela feroit grand plaisir à son vénérable Oncle. Je dois rendre justice à Mous"^ de Randwijck qu'il témoigna le souhaiter ardemment et qu'il est disposé à aller à Soesdijck faire la révérence à V. A. S., pourvu qu'il fût assuré qu'il fût reçu avec la même cordialité et bienveillance dont V. A. S. l'a toujours honoré. Il seroit à mon avis très utile et très souhaitable que cette harmonie fut rétablie sur l'ancien pied ....
w. BENTINCK.
') Steven comte de Randwijck, député de la province de (iueldre aux Etats-généraux. La correspondance avec le prince finit brusquement depuis 1745 et ne fut reprise qu'à la fin de 1746 Ni les lettres de Bentinck ni celles des autres correspondants du prince d'Orange expliquent l'origine du mécontentement de S. Â.
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LIOTTRC: XXV.
W. Bentinek au prince d'Orange. Même sujet.
La Haye, ce 17 août 1746.
Monseigneur.
J'écris par cette même poste à V. A. S. une autre lettre qui donnera peut-être quelque embarras à V. A. S. Je suis fâché si cela arrive, mais dans la situation où sont les esprits dans l'assemblée des Etats-Généraux par rapport à la sollicitation ^), j'ai appréhendé que, si je faisois difficulté d'écrire à V. A. S. dans les termes que M"^ de Randwijck m'en a prié, il ne se jettât du côté d'Amsterdam ou de Dort. Le Greffier, par la même appréhension et par la crainte de se voir donner un confrère qui conviendroit peu aux affaires et à lui-même, m'a pressé si fort, que je n'ai pu lui refuser d'écrire. Je vous supplie. Monseigneur, si vous me répondez cette lettre écrite à la réquisition de M'^ de Randwijck et du Greffier, que votre lettre soit ostensible. Je vous prie aussi de m'excuser si j'en ai trop fait, mais dans ces circonstances ici je voudrois, s'il étoit po.ssible, que tout mécontentement fondé ou non fût suspendu ou du moins parût l'être, non pour la disposition des emplois ministériaux seule, quoique l'objet soit important par ses conséquences, mais aussi pour l'amour des grandes affaires tant étrangères que domestiques. . . ,
w. BENTINOK.
I.KTTlil<: XX
Le prince d'Orange à W. Bentinek. héponae.
J'ai reçu ce matin la lettre que vous m'avés fait le plaisir de m'écrire pour me faire part do ce qui ') Il H'agit du l'oinplui do aocoiid greffier.
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s'est passé dans une conversation que vous eûtes le matin précédent dans la chambre de M"^ le Greffier Fagel avec lui et à laquelle le Comte de Randwijk, qui survint, prit part. M"" le Greffier est, j'espère, persuadé de ma déférence et vénération pour son digne oncle, c'est dont je crois qu'il est superflu de l'assurer en vous priant de lui faire mes compliments. Quand à M"^ le Comte de Randwijk, comme l'éloignement, dont vous faites mention, mon cher Comte, est venu de lui-même, c'est lui seul aussi qui peut le lever, et il peut suffisamment juger par la façon, dont il a été reçu une précédente fois dans une circonstance à peu près pareille, qu'il n'a pas besoin de faire des conditions sur l'acceuil qu'il recevra de nous.
l.i:ttki: xxvii.
Le prince d'Orange à W. Bentinck. Même sujet. Réponse,
Soestdijk le 18 d'aoust 1746.
Si vous n'aviez pris la peine, mon cher Comte, de joindre une autre dépêche à la lettre^que vous m'avez écrit hier de concert avec le jeune greffier et le Comte de Randwijk, par laquelle vous avez la bonté de m'expliquer les motifs qui vous ont engagé à m'écrire cette lettre, j'aurois été èmbarassé d'y répondre. Je comprends bien qu'inquiet et remuant, comme l'est le Comte, il s'ennuie d'être avec moi sur le pied désagréable d'éloignement et que, peu suivi dans sa conduite et peu fixe dans ses principes, il voudroit à présent que cela fût autrement ; je supose même qu'il y a quelque vue d'intérêt, grand mobile chez lui, qui le détermine à montrer tant d'impatience à me revoir, et les conférences prochaines de Breda
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pourroient bien entrer dans les raisons, d'avantage qu'il cherche peut-être que sa vanité et sa gloire sera flattée de briller sous nos yeux avec un cordon de même couleur que le mien ; enfin qu'il en soit ce qu'il voudra de son empressement à se rapatrier avec moi, le seul but qui me pouvoit faire souhaiter de revoir un homme, dont j'ai tant de sujet d'être extrêmement mécontent et si peu de raison d'estimer, seroit celui de pouvoir par là être utile à l'exécution du plan du digne vieux et au contentement du jeune greifier, mais encor ne sçai je pas si on pourra être seur qu'il ne portera point sur les deux épaules et si les liaisons qu'il a contracté avec M"^^ de Dort, chez lesquels il est à pot à rot, et l'ascendant que M"" de Rosendael *) a sur lui, en seront moindres. Cependant porté, comme je le suis, à faire tout ce qui m'est possible pour Messieurs Fagel, je ne refuserai pas de le voir ou de le recevoir ici ; mais, entre nous, ne vous semble-t-il pas aussi qu'il faudroit du moins que le jeuue greffier (si déjà il ne m'en écrit d'abort) me témoigne qu'il remarque ou qu'il sçait que ce n'est uniquement que relativement à l'avancement des projets pour lui donner un collègue agréable, que je me prette à renouer pour le public, qui peut-être mémo rien blâmera avec Randwijk. Vous ayant déjà amplement écrit au sujet de la mésentendue avec le Comte de Rosenberg, mon cher Comte, je me bornerai à quelques peu d'articles à cet égart dans cette lettre, qui vous parviendra <;n même tenis que celle d'hier, que je n'ai pas voulu rouvrir, ayant à vous écrire sur d'autres matières et snposant bien que vous montreriez celle-là au Comte de Chavannes.*)
') Le „ljin(l<lr()Ht" do la Vchiwo L. A. baron Torck, •eigneur do Kou/.endunl.
') L'envuyé de Sardaigne.
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1°. Quand à de Bach, je le connois pour un peu prompt et vif et ainsi je veux croire et crains que tous ces discours n'auront pas été pesé au poids de la prudence, mais j'oserois répondre qu'il n'a pas manqué de respect à LL. MM. Imp".
2°. Quand à ce que ma justification précède celle de LL. H H. PP., vous verrez dans mon autre lettre ce que je pense du tour à donner à la chose et effectivement je ne puis bien parler que de ce qui me regarde, et encor alors ne fais-je pas réflexion aux petits dommages causés beaucoup au taillis et par ci par là aux allées. Ce reste ') ou mes vassaux, comme Roseuberg les nomme, étant sujets de LL. H H. PP. comme ducs de Brabant et ceux-là les ayant pris sous leur protection et le conseil d'Etat en faisant examiner leur griefs, il ne m'appartient pas de prévenir leur décision et j'ignore trop aussi le fond de la vérité.
3°. Par raport à la résolution que le Conseil d'Etat auroit prise un peu précipitament, je croi que vous en jugez ainsi dans la supposition qu'il n'y a pas grand dommage de fait, et je tiens pourtant de membres du conseil qu'cntr'autre le schout de Dongen, où les Autrichiens avoient établi et laissé leur hôpital, étoit venu demander à Leurs Nobles Puissances comment il auroit à se conduire, le Collonel, qui, commandant les gens qui se trouvoient dans et à la garde de l'hôpital, exigeant certificat de leur bon comportement et qu'ils étoient satisfaits et payé, là où le dit baillit disoit qu'il s'en failloit bien qu'on ne leur eût pas fait de moleste et causé de pertes et domages, mais que s'ils refusoient de donner un sein[g] qu'ils étoient contents, on les menaçoit de faire sentir les effets de la colère et du mécontentement de leurs hôtes; de là ne peut-on
') Le reste des habitants après la fuite des autres: voyez le n". 22.
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pas conclure que, malgré tous les soins du Maréchal Bathiaui et quoiqu'il ne laisse rien à désirer de son côté pour satisfaire à tout, il n'est pas informé lui-même de ces vexations clandestines et sous main des Officiers détachés, qui extorquent ces témoignages, dont ils font parade devant le chef, et encore à cet égart mon peut-être de la crainte mal fondée pourroit être applicable. Enfin
4°. Je vous prie, tachés de pénétrer si Rosenberg, amateur comme il est d'écrire, n'a peut-être pas déjà fait un plat à sa cour ou du moins écrit à quelqu'un des Ministres de sa Cour sur le sujet, car je pourrois dresser des contre-batteries insensiblement, ce qui ne seroit pas tout à fait hors de propos, mon procès au conseil aulique ^) étant sur la fin, mais pas décidé — la Princesse vous salue — et nous avions appris des traits de la haine qu'on porte à Messieurs de Waldeck et Birkenfeldt *) et entr'autres que le dernier a voit maltraité les gens de Monsieur votre frère, qui vouloit quitter '). Je ne savois pas que de la besogne secrette on eut fait écrire au Pr. de W. touchant les fausses idées que ce Prince se forme de son commandement d'égal à égal, mais, avec votre permission, ce seroit de la part de L.L. H. H. P.P. que la besoigne secrette devroit être autorisé à écrire cette lettre au Prince de W. ou, pour le traiter plus conformément aux ordres du Gouvernement, ce devroit
M Lfi procès entre le priuce et Guillaume Hyacyntlie de Nassau coucernant la succession aux pays Nassoviens. Après la mort de Guillaume Hyacynthe le fils bâtard de hi marquise do Mailly, qui se disait noveu du comte, intenta un nouveau procès, mais on vain.
^) Tous les deux promus au rang do général on 1742.
^) [<e comte Cli:irlos Bentiuck, nu-contoiit do h;i promo tion trop lento, quitta le service en 1744.
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être ou de la besoigne militaire ou de leur H. H. P.P. elle-même, que ces ordres devroit venir. C'étoit pour effectuer quelque chose de pareil, que j'ai donné à M^ Iddekiughe copie de l'ordre singulier que le Général-Major Glinstra ') m'avoit envoyé. Il est à noter que la résolution de demander Traun fut retirée, lorsqu'on sçut que Bathiani ') alloit venir, ce qui prouve qu'on le reconnut ipso facto pour commander en chef ....
PRINCE d'orange ET NASSAU.
Voudriez vous m'envoier copie de celle-ci, à cause des arguniens touchant Rosenberg, ou plutôt la renvoyer à cause du caractère, quoique vrai, donné à Randwijk?
L.ETTUIi: XXWIII
W. Bentinck au prince d'Orange. Réponse.
La Haye, ce 20 août 1746.
Monseigneur.
J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à V. A. S. la copie qu'elle m'avoit demandé de la lettre de L. H. P. aux Provinces. Elle y verra que l'on n'a jamais, dans aucun tems, prétendue attérer le pied fixé et réglé par des résolutions précédentes, ni donner à des Députez le pouvoir de conclure sans porter les affaires de nouveau à la délibération des comraittents, après qu'elles avoient été mûries dans des conférences. Encore cette lettre est elle restée sans effet et
') Egalement promu à ce rang en 1742.
*) Le colonel Karl Joseph comte Traun, le feldmaréchal Karl comte Batthyany, tous les deux de l'armée Autrichienne. Leurs divisions s'étaient unies aux bords du Rhin au mois lie Juin 1745 (V. e. a. Tagebuoh des Fûrsten J. J. Khevenhuiler IL p. 67).
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les provinces n'ont jamais voulu donner à leurs Députez le pouvoir que L. H. P. requièrent dans cette lettre. Elle est curieuse, parce qu'elle fait voir l'ultimatum de ce qui se peut faire, sans sortir de la forme du gouvernement, et en même tems elle montre combien on en sort à présent.
M"", de Chavanne n'ira pas à Soesdijk, parce qu'il a présentement bien d'autres affaires sur les bras. Il est nommé par son maître pour assister aux conférences à Breda % mais ceci, je vous prie, entre nous. Monseigneur. Cela dérange beaucoup de gens, car on n'a pas envie d'en admettre d'autres que ceux qui ont brassé ensemble au commencement. Chavanne a même des plein pouvoirs ....
W. BENTINCK
lililTTRE XXIX.
W. hentinck au prince d'Orange. L'affaire du comte de Randtvijck.
La Haye, ce 24 Août 1746.
Monf?eigneur.
.... M', de Randwijk a insisté de voir la réponse que V. A. S. m'a fait l'honneur de me donner sur la lettre écrite sur son sujet, mais je l'ai absolument refusé et j'ai insisté de mon côté qu'il devoit me croire sur ma parole quand je l'assurois qu'il seroit bien reçu s'il alloit à Soesdiik. A la fin il a compris que j'avois raison et il ira faire un tour à Soesdijk avant que V. A. S. en parte. Je crois. Monseigneur, que vous avez deviné juste sur toute cette affaire, et pour dire la vérité les mêmes idées m'avoient aussi passé par la tête.
') Les confj'iroiicoH hui lu piiix; ell'm n'aboutirent paa «t fiimiit repriH(fH ù Aix la Chapelle.
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Nous avons eu aux Etats-Généraux avant-hier la lettre d'Overgssel et hier la même lettre aux Etats de Hollande, sur laquelle j'ai cru devoir justifier ma conduite sur un fait faussement rapporté dans cette lettre, comme [si] tous les Députez, excepté Hareu, *) avoient refusé communication à Rechteren, *) et par conséquent moi aussi, au lieu que la vérité est que j'ai été d'avis que l'on ne pouvoit exclure aucune province et qu'on [ne] pouvoit exiger d'un Député d'aller contre les ordres de ses committents. ') Buys *) n'a pas été content de cela et a été même fort embarrassé, ne s'y attendant pas du tout. Il a pourtant convenu en pleine assemblée de la vérité de ce que j'avançois touchant mon avis dans la conférence. C'étoit tout ce dont je me souciois. Aujourd'hui nous avons eu une autre scène pareille aux Etats-Généraux, dont V. A. S. sera certainement informée par M"^ Idsma, ')
') W. van Haren était député aux Etats-généraux pour la province de Frise.
*) Reinhard B. R. comte de Rechteren tôt Gramsbergen était député aux Etats-généraux pour la province d'Overijsei.
') Les députés des provinces de Frise et d'Overijsei étant obligés de soumettre les délibérations de l'assemblée dite Geheim Besogne à leurs commettants, on avait proposé de les exclure de ce comité et de ne leur rien communiquer de ce qui s'y traitait au sujet d'une paix séparée, dont il était question.
*) M. W, Buys, le secrétaire do la province de Hollande, qui remplit en partie les fonctions de M. Van der Heim pendant sa maladie et son absence.
*) M. Van Itsma écrivit sur l'affaire au prince: . . . . de ministers van Hollant lagge self, dat wij bang sijn om uitgestooten te worden ; van daag is men in Overijssel vergadert geweest, om een vigoreuse resolutie te neemen over dat haar de kennisse van de handeling ontbouden wort en haar gecommitteerden buiten gesloten, omdat, gelijk die van Vrieslant, verpligt syu rapport te doen; my sijn vandaag
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et cela a été trouvé très mauvais par quelques uns en Hollande. La rapport, que j'en ai fait, a été fait commissorial et ]e ne souhaite rien de plus [que] de voir tenir la besogne.
W. BENTINCK
Lf:TTR£ XXX,
W. Bentinck au prince d'Orange. Lord Sandwich d les négociations d Breda.
La Haye, ce 30 Août 1746.
Monseigneur I
J'ai reçu ce matin la lettre de V. A. S. d'hier. Un moment après j'ai eu une visite de Mylord Sandwich, qui m'a paru déterminé à accepter l'offre obligeant que V. A. S. lui a fait du pavillon du château de Breda ^). Je suis bien aise, Monseigneur, que vous ayez pris ce parti là, parce que c'est lui faire un grand honneur et le tirer d'un grand embarras où il étoit, faute de logement. C'est un homme de 28 à 29 ans, qui passe pour parler bien dans la chambre des seigneurs, où il s'est beaucoup exercé contre les Walpoles, après la retraite desquels il a été fait un des commissaires de l'amirauté. Il étoit le troisième avec le Duc de Bedford et l'Amiral Anson, qui a dirigé l'affaire de la prise de Cap Breton. ^) C'est le
verscheyden brieven van voorname leeden van de Regeering aldaar gecoinmuniceerd, onder anderen een, waarin stond: miHschieu sal dit die van Hollant eeuwig rouwe, ....
') Pour y séjourner pendant les négociations de la paix.
') George, lord AnHOti, amiral, eiisuite chef de la marine. Cap- Breton (ut prise en 174r>. Le duc de Bedford otait en ce temps premier lord do l'amirauté.
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Duc do Belford et ce sont les Pelhams, surtout le Duc de Newcastle, qui l'ont envoyé, et il est personnellement lié avec eux beaucoup plus qu'avec Harington. Il est neuf dans les grandes affaires, mais il n'est pas du tout présomptueux, ni suffisant, au contraire il a l'air très modeste et très retenu. De la façon qu'il m'a parlé sa commission va à la vérité à faire une paix, mais une paix honorable et sûre et conjointement avec nos alliez, y compris le Roi de Sardaigue, qui est invité par l'Angleterre à envoyer son Ministre aux conférences. Ceux qui ont été les auteurs et les directeurs de tout ce qui s'est fait depuis un an, ont voulu que la négociation restât entre l'Angleterre, la France et les Ministres Wassenaer et Gilles '). Mais je compreus que les instructions de Mylord Sandwich sont très positives sur cet article, ce qui est un bon début et cadre fort bien avec les résolutions de Zélaude, de Frise et d'Overijssel. Je fais tout ce que je puis pour mettre Mylord Sandwich au fait, mais comme il est froid et retenu, je ne puis avancer aussi vite avec lui que je le pourrois, s'il étoit plus rompu et plus assuré. Il attend pour partir qu'il sache Monsieur de Puisieux *) en chemin, ne voulant pas l'aller attendre à Breda. Je suis fâché aussi bien que vous. Monseigneur, de ce que Haren est parti. Rengers ') me paroit très mal disposé et parfaitement ignorant. M^ van Citters part demain pour la Zélande, j'avoue que cet homme me plait prodigieusement, et j'ose dire que de tous ceux, qui me sont connus dans les affaires à présent, il n'y en a aucun qui aie autant de sens et de connoissance que
') Les deux députés au congrès de Breda. *) Le représentant du roi de France au congrès. ^) Probablement G. Juckema van Burmania Rengers qui siégeait avec M. W. van Haren aux Etats-Généraux.
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lui. II va à l'assemblée des Etats de Zélande et est absolument contre une paix séparée. Je l'ai vu très souvent en particulier et nous avons traité bien des questions curieuses et intéressantes ensehible, dont le détail seroit trop long à présent. Il a dirigé l'avis de la Zélande sur la proposition d'Overijssel, que V.A.S. trouve excellent, comme il l'est en effet. Dort et Amsterdam ont trouvé fort mauvais que la députation de Hollande a voté comme elle a fait et surtout que moi j'aye formée la conclusion telle qu'elle a été faite, mais ils n'ont pas osé pousser la chose et ils n'ont fait oter eux (?) des registres de Hollande ce qu'ils y avoient fait mettre deux jours auparavant. Ils avoient cru me faire peur, mais quand ils ont vu que je m'en mocquois, que j'étois sur de mon fait et que M^ van Citters surtout justifioit la conclusion, ils ont reculé d'eux-mêmes. M"" d'Aylva ^) a cru finement introduire le Prince de Saxe-Hilburghausen dans notre service et lui faire réparer la perte qu'il a faite de la promotion de 1742 en le faisant venir commander les troupes Bavaroises à notre solde. Pour cet effet le Prince de Saxe-Hilburghausen a écrit une lettre à L. H. P. pour demander à venir faire son serment. Cette lettre est arrivée Jeudi passé. Comme j'étois président, je ne l'ai pas fait lire, pour avoir le tems de gagner des voix pour là faire commissoriale, ce qu'il ne m'auroit pas été si facile dans la chaise de président que quand je puis aller et venir. Hier elle fut lue et faite commissoriale aux Etats-Généraux, et j'espère de réussir à la faire aussi commissoriale aux Etats de Hollande et overnemen par le Ridderschap *). Il est arrivé ce
') Probablement le l'-général de ce nom, ou le nouveau député aux EtutH-Généraux Tjaert van Aylva.
*) Le prince no fui nommé général qu'au mois de Février de l'année suivante.
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soir un courier do Versailles, mais sans aucune nouvelle sinon que nos Messieurs partent aujourd'hui pour Breda et M' de Puisieux le 4 de Sept ....
W. BEMTIMCK.
LETTRE XXXI
W. Bentinck au prince d'Orange. Même sujet.
La Haye ce 1 Sept. 1746.
Monseigneur.
Je reçois dans ce moment par le petit Henri *) la lettre de V. A.S. d'hier au soir, et je profite de cette occasion pour lui communiquer ce que je sai de Mylord Sandwich '). Comme je suis occupé le matin et qu'il l'est aussi, qu'il est invité tous les jours à diner et qu'on reste longtems à table et qu'après cela Spork ') et autres le font jouer au Whist, je n'ai pas pu, sans témoigner un empressement trop marqué, l'entretenir autant que je l'aurois souhaité, mais je puis faire à V. A. S. quelques remarques générales, par exemple que Trevor a été frappé comme d'un coup de foudre, quand il a appris que Sandwich étoit nommé; que Trevor, depuis que Sandwich est ici, Trevor a l'air que je lui connois, quand il a quel- »l|ue chose dans l'esprit qui l'embarrasse et qu'il veut cacher sous un air aisé, affecté, et une gayeté feinte ; que Sandwich est poussé et nommé par les Pelhams
') Inconnu.
*) Récemment nommé député au congrès de la paix. *) Le baron Von Spork représentait le roi d'Angleterre en sa qualité d'électeur à La Haye,
4e Série. Supplément. <
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et que ce païs-ci est du départcnieut de Harriugton (Newcastle à celui du bud, c'est à dire la Fiance, l'Italie, l'Espagne, etc. et Harrington celui du Nord, c'est à dire notre République, l'Allemagne, la Pologne, Suède, etc.), de sorte que si Harrington et Trévor ont envie de le tenir dans l'ignorance, en lui faisant des demi-confidences, ils le peuvent, sans qu'il s'en apperçoive, et l'exposer par là à n'avoir pas la confiance de nos Ministres à Breda, ni de ceux de France, qui verront qu'ils en savent plus que lui, par oii Trevor pourroit conserver un ascendant sur lui et continuer à se rendre nécessaire. Je tâcherai de remédier à cet inconvénient en lui parlant aussi franc et aussi net que lui me donnera occasion de faire, mais il faut que j'aille un peu bride en main; parce que, comme d'autres, c'est à dire Buys etc., lui parleront sur un autre ton et que je ne suis pas connu personnellement de lui, il pourroit croire que je veux m'emparer seul de son esprit et de la direction des affaires, et cela le pourroit rébuter, de sorte qu'il faut que j'aille bride en main et tout doucement. Comme il reste ici jusqu'à Mardi prochain, j'en aurai le tems, mais cela pourroit m'empêcher d'aller Samedi à Soestdijk, comme c'étoit mon dessein. La semaine prochaine nous avons l'assemblée ordinaire de Hollande et Vendredi en huit est le jour pour nommer un Pensionaire '). Sandwich m'a assuré que sa commission etoit telle qu'il ne devoit pas en avoir honte, et il a laissé échaper que, si l'on avoit voulu en Angleterre laisser les affaires aller le même train, on les auroit laissé dans les mômes mains. Je le tournerai de tous cotez pendant son séjour ici et je tâcherai de voir le parti qu'on en pourra tirer, tant par rapport à la cause commune,
') À la place de M. van der Heim.
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que par rapport: à V. A. S., ce qui, chez moi, a toujours été et est encore un seul et même objet. J'en informerai V. A. S. par quelque voye sûre. En général la physionomie de Sandwich et tout son comportement annoncent la candeur et les bons sentiments. Je serai dans peu plus éclairci. Je crois qu'il doit avoir répondu hier à la lettre de V. A. S. sur l'offre du pavillon.
Il y a encore aujourd'hui du tripotage sur les logements à Breda, dans lequel je n'ai pas voulu me mêler. J'apprens que Grovestins ') doit en écrire à V. A. S. . . .
W. BINTINCK.
P. S. Permettes moi. Monseigneur, de vous demander si un Prince, né à Soestdijck, ne vaudroit pas tout autant qu'un Prince né à Leeuwarden ou ailleurs? Si S. A. R. pouvoit se résoudre à honorer la province d'Utrecht jusqu'à ce point-là, cela seroit peut-être très utile à plusieurs égards et certainement très commode pour V. A. S. dans ces circonstances, où le voisinage est un point très important. La saison, les incommodités de Mad. la Princesse et plusieurs autres raisons qu'on pourroit alléguer, rendroient cela fort naturel, puisqu'alors S. A. R. n'auroit que faire de bouger et si S. A. S. décampe, la communication est beaucoup plus difficile et les tems demandent qu'on soit à portée.
') Jan Sirtema van Grovestins, qui venait d'être nommé député aux Etats-généraux.
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LKTTKK XXX.
W. Bentinck au prince d'Orange. Sujets divers.
La Haye ce 24 Septembre 1746.
Monseigneur.
J*ai bien reçu les deux lettres de V. A. S. du 15 et du 19. Je suis fort en peine touchant l'arrangement fait par le Prince de Waldeck *), dont V. A. S. saura le précis par la lettre du Prince de Waldeck même. L*on a approuvé hier sa conduite aux Etats-Généraux, très fort contre mon avis, et aujourd'hui à larésomtion j'ai fait voter la Province de Hollande pour faire cette lettre commissoriale avec le Conseil d'Etat, comme trois autres provinces avoient hier, mais il n'y a pas eu moyen de changer la conclusion. C'est une affaire de cabale que cette approbation attrapée d'une manière sub et obreptive. Il faudra voir s'il n'y a pas moyen de porter la chose en délibération d'une autre façon, soit par proposition ou autrement. Ce qui m'a d'abord donné du soupçon, c'est que la lettre est venue dans la présidence de Rechteren. Il est bon de savoir que la même lettre a été écrite au Conseil d'Etat et y a été faite commissoriale. J'en ai parlé à Reischach ') et je l'ai prié d'avoir du Maréchal Batthyany, quant au fait, les informations nécessaires. Soyez sûr. Monseigneur, que je ferai tout ce qui sera possible pour faire tirer cette affaire au clair. Les difficultés que Gilles a faites (j'entends les réelles et
^) Voyez sur le prince Waldeck le vol. 20 de Wagenaar p. 64. et les ByvoegHelen à ce volume p. 47.
*) Le repréHentant *de l'Autriche à La Haye, nommé auMi député au congrès de Breda.
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ne parle pas des exuses sur les talents, etc.) ont été trois:
1°. Qu'il quittoit un poste agréable, *) lucratif, perpétuel, pour un autre désagréable où il ne savoit s'il pourfoit rester.
2°. Qu'il ne pouvoit s'engager pour un nombre fixe d'années.
3°. Qu'il ne pouvoit jurer l'instruction à la lettre.
Ad 1™"™ on lui a donné les assurances du poste de Trésorier de Hollande sur le pied destiné à feu Van der Heim.
ad 2"""™ Il lui est libre de quitter son nouveau poste, qaand il veut.
ad 3"" Il a fait le serment comme Slingeland l'a fait et comme Van der Heim l'a fait en dernier lieu.
Tout cela est allé comme un torrent qu'il n'y a pas eu moyen d'arrêter, aucun de ceux qui le désapprouvoient n'ayant voulu courir le risque d'être le seul de son avis et notre premier ') étant un des plus échauffés à justifier tout, de sorte que tout ce que nous (les Nobles) avons fait et aurions pu faire, est devenu inutile. Aujourd'hui Gilles a pris séance aux Etats de Holllande comme Conseiller-Pensionnaire, après avoir obtenu sa démission aux Etats-Généraux comme Greffier. Grovestins a eu raison, quand il a dit que Gilles sal middel vinden om de verdere gei nteresseerde Mogeutheden te doen versoeken, etc. C'est une affaire de longue haleine que de conter tout ceci, mais voici en peu de mots de quoi il s'agit. Trevor a altéré (à complaisance, à ce que je crois, pour les Matadors de Hollande) les ordres qu'il a voit reçus d'Angleterre pour presser ici
') Celui de second greffier.
*) C. a. d. au collège des Nobles: le baron A. A. van der Ouyn, seigneur de 's Gravemoer.
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la communication des articles venus de France aux Cours de Vienne et de Turin et l'invitation des Ministres de ces deux cours aux conférences de Breda. Il en a donné un précis par écrit au feu Pensionnaire Van der Heim ; ce précis, daté 20 Juin V. S., portoit que Trevor devoit communiquer au Pensionnaire en confidence que le Roi vouloit bien commencer les négociations avec la France et la République et même pousser l'affaire jusqu'à une conclusion, si S. M. voyoit que l'on pût obtenir des conditions telles que le Roi pût se justifier à lui-même par rapport à ses intérêts et à ses Alliez par rapport aux leurs, mais Trevor avoit laissé hors des ordres, dont il avoit donné le précis, les mots en attendant et ceux-ci en cas qu'ils refusassent de conclure à des termes raisonnables. Ce précis tronqué fut remis au Pensionnaire Van der Heim le 5 Juillet (ni fallor), qui le communiqua aux membres présents de la conférence secrette aux Etats-Généraux et fut regardé comme quelque chose de contradictoire aux instances qui furent faites le même jour pour faire la communication du projet de d'Argenson '). Ce précis fut envoyé par un courier aux Ministres Plénipotentiaires en France, mais le Pensionnaire Van der Heim étant venu à mourir sur ces entrefaites, Trevor changea de batterie, redemanda son précis et remit à la conférence le 21 Juillet son autre copie ou précis de ses ordres du 20 Juin V. S. On lui rendit le premier papier et on prit le second.
Le Greffier a eu la précaution de garder copie et de tenir registre de tout ce qui s'est passé à cette occaHion. Buys, chargé de la correspondance étrangère pendant l'absence du Pensionnaire Van der Heim»
') I^ ministre du roi Louis XV.
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négligea d'envoyer aux Ministres Plénipotentiaires en France le papier remis le 21 Juillet, dont le sens étoit tout différent et même contraire au premier, de sorte que ces Messieurs ont parlé à la France sur le pied du premier papier de Trevor. Mylord Sandwich arrive ici, parle à Buys, et puis à M' Gilles, sur le pied des ordres que Trevor avoit réellement reçus, sans savoir qu'ils avoient été tronqués; cela a fait pendant quelques jours de la confusion dans leurs discours, mais enfin il s'est avisé de comparer les pièces et la vérité s'étant découverte (avec un peu d'aide), Gilles a trouvé, comme de raison, que Buys avoit failli en ne le pas informant, et Sandwich que les ordres dévoient rester les ordres. Gilles même s'est rendu sur les éclaircissements donnés par Sand* wich et à présent il va travailler sur le pied que Grovestins mande et redresser ce qui avoit été gâté et embrouillé par Buys. Il est à noter que Buys a porté cette affaire en pleine assemblée d'Etats de Hollande le 20 Août, malgré la promesse qu'il vouloit exiger des autres de ne rien dire hors de la conférence secrette, et qu'il y a fait un rapport qui n'étoit pas conforme à la vérité des faits. Je l'ai même relevé en pleine assemblée; j'ai dit aux Etats de Hollande que Buys se trompoit et que les choses étoient autrement de telle et de telle façon. La chose étoit préparée par lui avec les Matadors et elle passa sur le faux exposé de Buis. Il fut résolu de continuer la négociation sur le pied déjà commencé et de ne point admettre Vienne ni Turin. Cela sera à présent redressé la semaine prochaine. Vous voyez par li (soit dit en passant) un échantillon de l'agréable rôle que je joue et de la façon d'agir de Trevor.
Tout ceci pour votre information. Monseigneur, et je vous prie de ne me point nommer, quoique
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l'on soupçonnera bien que vous ne pouvez guères avoir ceci d'ailleurs, à moins que ce ne soit du Greffier.
Un point de la dernière importance, c'est que l'on se mette en état de se défendre la campagne prochaine, en cas que la négociation se rompe, et que l'on soit armé comme il faut l'être pour donner du poids à la négociation. Dans l'un et dans l'autre cas, il faut être armé. C'est une chose si claire qu'il n'est pas nécessaire de rien dire là-dessus. J'en ai parlé à Gilles, qui en convient parfaitement. Je ne sai comment fera la province de Frise, mais V. A. S. doit, ce me semble, être absokiment pour cet avis, et si l'on ne peut ou si l'on ne veut en Frise, c'est leur affaire. Vous aurez du moins fait ce que vous devez au Public et à vous même. Vous pouvez même faire comprendre aux pacificateurs que cela se doit. Si vis pacem para bellum. Mylord Sandwich est très fortement et très précisément instruit de presser sur ce sujet sous main, et Trevor aura au premier jour les mêmes ordres. Je suis très content de Mylord Sandwich à tous égards. Il est dans de très bons principes, nullement prêt à souscrire à une paix honteuse et diffamante. Et j'ose bien répondre à V. A. S. que pour peu qu'on témoigne ici de la vigueur et de la résolution, on sera soutenu par l'Angleterre; la terreur panique de l'année passée étant changée à présent en une disposition nationale et ministériale toute contraire et soutenue par la disposition personnelle du Roi.
Quant à la sollicitation de Buys et de De Witt, je crois avoir fait jusqu'à présent tout ce qu'il y avoit à faire, et je me flatte très fort de réussir pour M' van der Does. Je laisse à M*". Td-sma à rendre compte à V. A. S. de l'état de cette sollicitation, ne voulant pSLH abuser plus de la patience de V. A. S. et
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n'ayant pas le teras d'entrer dans le détail requis *). Je ne dis rien des suites que ceci aura, si cela réussit, parce que j'ai toujours peur, jusques à ce que cela soit fini, qu'il n'arrive quelque incident qui gâte l'affaire, qui est d'ailleurs sur un bon pied. J'ai pris sur moi de retenir le Courier. J'espère que V. A. S. ne le trouvera pas mauvais.
Je croyois qu'il y auroit des nouvelles hier d'Angleterre, mais il n'y en a aucune.
Quant à Messieurs de Randwijck et Brantsenburg, leur conduite dans cette affaire des sollicitations est une affaire toute jugée, surtout celle du premier. Je suis pourtant bien aise de tout ce qui s'est passé depuis peu et où j'ai été mêlé; cela le met encore plus dans son tort.
Je demande mille pardons à V. A. S. du barbouillage de cette lettre: je n'ai pas le tems de la récrire.
L'exemple que le Greffier citoit, est dans Plutarque dans la vie d'Aristide et vaut bien la peine d'être lu. . . .
W. BENTINCK
') Après la nomination de M. Gilles à la place de conseiierpensionnaire, le secrétaire Buys aspirait à celle de greffier; en même temps le bourgmestre C. De Witt s'efforçait de faire promouvoir son fils à l'emploi de secrétaire de la chambre des comptes. M. Itsma écrivit à ce sujet au prince : „ . . . . De Witt is vandaag weêr bij mij geweest, heeft mij verteld hoe ailes aan mij hing, dat Geiderland de andere provincieu, hebbende reeds Uitregt en Zeeland, daartoe soude tragten te brengen om Bassecourt griffier, Buys thesaurier en de jonge De Witt secretaris van de Reekenkamer te maken. ..."
-) Comme le comte Steven van Randwijck le baron Walraven Robert van Heeckeren van Brandsenburg siégeait à l'assemblée des Etats-généraux pour la province de Gueldre.
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LETTRE XXXIII
Mémoire de W. Benlinck. Même sujet.
(Sans date).
Dans le mois d'Août le grand point fut la question si l'on adraettioit ou non les ministres des cours alliées Vienne et Turin aux conférences qui alloient se tenir à Breda. Ce fut dans le mois de Septembre que le mésentendu entre les Ministres de la République en France et celui d'Angleterre à La Haye fut éclairci. Il avoit été occasionné par un faux exposé de M"^ Trevor, qui, par complaisance pour M"" Van der Heim et pour le committé secret établi entre quelques membres de la Province de Hollande, avoit donné un précis mutilé de ses ordres du 20 Juin V. S., par lequel précis mutilé on pouvoit comprendre que l'Angleterre traiteroit sans les alliés à Breda. Après la mort de M'^ Van der Heim M"^ Trevor, manquant du soutien de Van der Heim, redemanda son précis mutilé et faux et en dona un autre véritable; le premier avoit été envoyé à Paris aux Ministres de la République, le second ne le fut pas. M"^ Gilles revint à La Haye le 9, et parlant avec le Ministre d'Angleterre il se trouva que ces Messieurs disputoient sans s'entendre, chacun d'eux ayant dans le fond raison. La chose fut éclaircie le 12 Sept. M' de Twickel arriva de Breda lo 21 Mecredi. M'^ de Puisieux arriva à Breda le 29 précédé d'une heure par MyH. Sandwich.
La première conférence, tenue le 4 Oct. chez les ministres de la République, il y fut question de l'admission des ministres alliés, où Sandwich et Gilles (Twickel absent à Utrecht) soutinrent qu'il les faloit admettre; sur quoi Puisieulx envoya un courier à Paris (ce Courier fut enlevé par des busards Autrichiens).
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Puisieux prétendoit être authorisé par l'Espagne, quoiqu'il n'eût pas de plein pouvoir, mais simplement une lettre de M^' de Villarias. Il vouloit que les Anglois et les Hollandois parlassent aussi pour leurs alliés.
Il est à noter que le plan, que Puisieulx produisit à Breda, étoit l'ancien projet (dit) de M'" d'Argenson.
Le Courier de retour apporte à M"^ de Puisieulx des ordres de refuser l'admission des Ministres alliés, et Puisieulx, dans la conférence le 25 Oct. oîi l'affaire fut débattue et où Wassenaer et Gilles soutinrent Sandwich, taxe les Ministres Hollandois de l'avoir trompé en lui tenant à Paris un langage propre à le faire venir à Breda et en changeant après cela de stile, disant qu'il étoit persuadé qu'ils n'avoient jamais autre dessein que de l'ammuser, sans penser à conclure.
Il est proposé par les Ministres de la République de commencer par provision les conférences à trois, en promettant aux alliés de leur communiquer tout ce qui s'y passeroit, en attendant de nouveaux ordres pour ne pas rompre les conférences.
1 Nov. de La Haye, Chavanne refuse tout à plat et le C^® Harrach ') témoigne sa surprise de ce qu'il avoit été invité d'assister en personne et en arrivant de trouver le langage changé et une proposition de traiter sans lui.
(N.B. M*^ Gilles produit à Sandwich une lettre de Boetselaer *) qui lui donne connoissance des ordres envoyés à Sandwich).
') Député de l'Autriche au congrès de Breda. *) Le baron Jac. Phil. van den Boetzelaer résidait en 1746 à Londres en qualité d'envoyé extraordinaire.
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LETTRE XXXIF.
W. Btntinck au prince d'Orange. Les difficultés avec le prince de Waldeck.
La Haye, ce 16 Octobre 1746.
Monseigneur.
Je crois que V. A. S. aura reçu directement de Tarraée des nouvelles de l'action du 11, plus précises que celles que nous en avons ici. La lettre du Prince de Waldeck aux Etats-Généraux n'est arrivée qu'à onze heures le Vendredi 14. Les lettres par la poste étoient déjà distribuées avant neuf du matin. J'ai voulu approfondir la chose, car le manque de lettres du Prince Waldeck m'avoit donné du soupçon, et ce soupçon a été confirmé, quand j'ai vu par l'ordre au Courier que la lettre de Waldeck avoit été expédiée l'après-midi à quatre heures le 12, et quand j'en ai vu le contenu, j'ai d'abord été persuadé qu'il lui faloit du tems pour donner à la chose le tour qu'il faloit pour la faire paroitre en public d'une façon décente. Il y a une lettre du Prince Charles ') que j'ai vue et qui sera, je crois, demain dans les gazettes, qui confirme encore plus mon idée, et je vous dis déjà d'avance que nous ne saurons la vérité que par la comparaison des différentes relations des particuliers et non point par la généralité, à moins que le Prince Charles ou le Maréchal Batthyany ne voulussent parler, ce que je doute qu'ils fassent, de peur de rompre. J'avoue que la mort du pauvre Saumaise *) m'a touché et navré au delà de ce que je puis exprimer, et la douleur que je ressems de la perte d'un homme que
') Le Prince Charles do Lorraine, coDimandant des troupes Autrichiennes.
') Le niiijoor Saumaisu avait été tué dans la bataille de Raucoux.
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j'aimois tendrement, est augmentée par mon indignation contre celui, qui, selon toute apparence, expose pos troupes très mal à propos et en dépit de toutes les règles de la prudence. J'ai cherché M*^ de Burmania de parler à V. A. S. touchant rOverijssel. Il me paroit que c'est une affaire de la dernière conséquence. Je sai que Messieurs de Dort et d'Amsterdam la regardent comme telle pour eux. Mons"^ de Witt, le bourguemaître, a eu l'imprudence de me dire qu'il savoit que je faisois tout ce que je pouvois pour culbuter Rechteren, mais qu'il m'assuroit que de leur côté ils feroient tout pour le soutenir.
La Zélande est fort bien disposée par rapport aux affaires générales; elle ne veut pas de paix séparée et Van Hoorn *) a ordre d'écrire au Committé secret tout ce que est relatif à la négociation, désavouant ce qu'il a fait de son chef. Comme je voi par là que Monsieur Van Citters est absolument le maitre là, j'augure bien de cette province pour la suite, et je puis me flatter que M"^ Citters saura mettre toutes ses idées en exécution.
V. A. S. saura par M^ Grovestins quel est le sujet de l'envoi du courier de Puisieux. Jusqu'à présent il n'y a pas de réponse. Chiquet ^) dit que Puisieux a une authorisation générale de l'Espagne, mais mes informations portent que l'authorisation ne regarde que l'Italie et nullement les point litigieux de commerce entre l'Angleterre et l'Espagne. Pour dire la vérité, je serai fort étonné si ces conférences de Breda produisent quelque chose, et plus j'y pense, moins je vois la possibilité d'une paix, surtout après ce qui vient de se faire en Bretagne.
*) M. H. K. van Hoorn, un des députés de la Zélande aux Etats-Généraux.
*) Secrétaire d'Ambassade à La Haye.
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Je n'ai rien à présent à ajouter à tout ce que j'ai chargé M"^ Burmania de dire à V. A. S. . . .
W. BBNTINCE.
p. s. La recommandation que S. A. R. a eu la bonté de faire au Danemarc, n'a pas été infructueuse. J'ai reçu de M' Schulin une copie d'un nouvel ordre que le Roi a envoyé pour ordonner à de se soumettre *). Je ne fais qu'en donner connoissance et je ne prétens pas exprimer ma reconnoissance pour la bonté de Mad® la Princesse, comme je ne le puis pas non plus tout le chagrin et l'amertume que cette affaire m'a fait subir.
LETTRE XXXV
W. Bentinck au prince d'Orange. Les changements dans le ministère Anglais.
La Haye, ce 19 Novembre 1746.
Monseigneur.
Par les lettres, venues aujourd'hui d'Angleterre, j'apprens que Mylord Harrington a résigné les sceaux. Le Roi a donné au Duc de Newcastle le Département du Nord, dans lequel est compris la République, et à Mylord Chesterfield celui du Sud, c'est à dire de la France, de l'Espagne, de l'Italie, etc. M*^ Trevor a son rappel et Mylord Sandwich viendra résider à La Haye.
J'apprens aussi que, par ce changement, le sentement, auquel Harrington non seulement ne s'est pas
') Il s'agit du procès entre W, Hentinck et sa femme divorcée, qu'il dc«igne par les points sans la nommer.
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toujours prêté, mais y a môme su quelquefois donner des crocs en jambes, prévaudra. Je le souhaite de tout mon coeur ....
W. BBNTINCK.
LETTRE XXXVI
W. Bentinck au prince d'Orange. La naissance d'une princesse.
La Haye, ce 19 Nov. 1746.
Monseigneur.
J'ai été très aise d'apprendre l'heureuse délivrance de S. A. R^^ et le bon état de sa santé ; mais je ne saurois vous cacher, monseigneur, qu'ayant souhaité si passionément un fils à V. A. et que ') ma philosophie m'a fait faux bond. D'un côté cela n'est pas raisonnable, parce qu'on devoit s'attendre autant à l'un qu'à l'autre, et qu'il faut prendre son parti sur des choses qu'on ne peut empêcher. Mais de l'autre côté quand on considère la prodigieuse différence dans les conséquences, il n'est pas possible de ne pas s'affliger de ce qu'on perd ou plutôt de ce qu'on auroit pu gagner. Enfin, monseigneur, je vis dans l'espérance que ce sera une autre fois que nous aurons le bonheur de voir accomplir nos désirs. Et en attendant je souhaite de toute mon ame un promt et parfait rétablissement à Mad® la Princesse. J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect ....
w. BENTINCK.
') Les mots „et que" sont de trop.
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liETTRK XXX W II.
W. Bentinck au prince d'Orange. La province d'Over\js&l et son député le comte de Rechteren, M. Onno Z. van Haren. Les négociations à Breda.
La Haye, ce 4 Décembre 1746.
Monseigneur.
Il me paroit que l'objet le plus important et le plus considérable et celui qui, pour ses suites, mérite le plus l'attention de V. A. S., c'est la disposition de la commission aux Etats-Généraux de la part d'Overijssel. Il suffiroit pour preuve de voir la peine et le mouvement que se donnent Mess" d'Amsterdam pour soutenir Rechteren, qu'ils regardent comme un homme dont ils sont sûrs et qui leur est dévoué. Je ne suis pas assez au fait, ni ne connois assez la province d'Overijssel, ni les liaisons, circonstances, engagements, etc. de chacun des membres de la noblesse de Zalland, pour pouvoir dire précisément ce qu'il faut faire et comment on doit s'y prendre pour culbuter Rechteren, mais je trouve qu'on doit y mettre le tout pour le tout pour le culbuter. Tout le monde sait comme il est animé contre vous, et sa conduite l'a très bien prouvé. Il sait qu'on travaille contre lui et il doit tout au moins soupçonner que ceux qui travaillent contre lui sont de vos amis et agissent de concert avec vous. Rechteren ne pardonnera jamais à ceux qui lui ont voulu jouer ce tour et s'en vengera en tout et partout où il pourra. La prudence veut donc qu'on t&che de se mettre à couvert des effets immanquables de sa mauvaise volonté et qu'on employé pour cela tous les moyens possibles, puisqu'aussi bien on est HÛr que de l'autre côté on n'en néglige aucun sans exception et sans délicatesse dans le
choix. S'il y avoit moyeu de mettre Charles *) à sa place, ce seroit certainement la chose la plus souhaitable du monde, parce que Charles a la fermeté et les autres qualitez requises pour résister aux tentations qui ébranlent d'autres, mais le principal est de culbuter Rechteren, qui que ce soit qu'on mette à sa place. Si l'on pou voit gagner ce point-là et commencer par là, il seroit peut-être facile de gagner le second et de placer Charles, en s'accommodant avec celui qui obtiendroit la commission. Je me suis fait une espèce de Bcrupuhe de parler de ceci à V. A. S. tout à fait à coeur ouvert, parce que cela pouvoit avoir l'air de vouloir persuader V. A. S. et lui faire envisager son propre avantage à ce qui est celui de Charles, mais en y pensant, j'ai trouvé ce scrupule sot, que la chose étoit trop claire en elle-même et que j'étois si connu de V. A. S. que je devois être au-dessus de tout soupçon que l'agrément que j'aurois et le soutien que je trouverois en Charles en toutes les affaires, tant pour le bien public que pour les affaires de faveur, sans lesquelles on ne peut pas conduire les publiques, n'étoit pas une raison pour ne pas représenter l'intérêt manifeste que V. A. S. y a et pour ne pas conseiller à V. A. S., comme son serviteur et ami (passez moi. Monseigneur, la familiarité de ce mot), de faire tout ce qui est en votre pouvoir pour faire réussir un projet qui vous importe tant. Il sembleroit que l'on devroit bien pouvoir obtenir la pluralité de 28 ou 29 voix, soit en gagnant ceux qui sont déjà dans le corps des Nobles ou en y mettant à tems des gens dont on est sûr. Pour le premier point, il faudra savoir si la pluralité est déjà engagé pour Rechteren d'une façon à ne pouvoir pas être dégagée. Quant au second point, il faudroit savoir s'il n'y a
') Le frère de M. Bentinck.
4a Série. Supplément. 7
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aucun moyen de mettre dans le quartier de Zallaud des gens du parti contraire à Rechtereu. Je crois que Mons"^ de Heyde de Dam ^) pourroit, mieux que personne, mettre V. A. S. au fait de tout ce qu'il y auroit à faire à cet égard, et si j'en suis informé, je travaillerai de mon côté, avec toute l'attention possible, pour faire réussir un tel projet; si j'étois aussi bien que je suis mal en argent comptant, j'y employerois une somme à faire avoir des havesaten à ceux dont je serois sûr, et j'apprens d'assez bon lieu qu'il y en a qu'on pourroit avoir. La chose presse, car dans 3 mois cela doit être décidé. J'attens tous les jours mon frère, et quand il sera de retour de la province, je verrai plus clair dans toute cette affaire et j'aurai l'honneur d'informer plus particulièrement V.A.S. Un autre point très important pour l'honneur de V. A. S., aussi bien que pour son intérêt, et sur lequel il faut que V. A. S. soit informée, c'est la façon dont se conduit 0. Haren. *) Quant au détail, je m'en rapporte à ce que dira de bouche M^ Idsma, qui aura l'honneur de remettre celle-ci de ma part en main propre à V. A. S. Je puis vous assurer. Monseigneur, que cet homme vous joue. Cela est si public et si fort à visage découvert, que tout le monde le sait et le voit. L'effet que cela fait dans le public est très mauvais et très pernicieux à tous égards. Je ne puis me dispenser de vous en avertir, Monseigneur, afin que vous ne puissiez jamais me reprocher de ne vous en avoir pas averti à tems. Je sai bien que quelqu'un qui est au Conseil d'Etat a souvent occasion de vous donner des preuves de son zèle, mais je doute que
') Le baron Alex Ch. van Heyden tôt den Dam, noble de la province d'Overgsel, quartier de Salland.
*) M. Onno Zwier van Haren était membre du conseil d'état pour lu province do FriMu.
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M"" 0. Harcn puisse jamais dans le conseil vous rendre des services qui puissent compenser le tort qu'il vous fait. Ce que je prens la liberté de dire à V. A. S., n'est pas mon avis particulier seulement, mais celui de toutes les personnes les plus zélées et les plus fidèlement attachées à votre Maison et à votre personne. Toutes le pensent, mais je ne sai s'il y en a qui osent vous le dire. La chose est trop palpable et trop grossière et elle va trop loin pour que V. A. S. ne soit pas informée de ce que tout le monde sait et qu'il vous importe si fort de savoir.
Je suis très mortifié du tour que les affaires prennent en Frise, où je souhaiterois toujours que V. A. S. eût la direction. J'ai été très fâché aussi de voir que dans l'avis des villes il est parlé de préliminaires à dresser à Breda. Les choses n'en sont point encore là à beaucoup près. On n'a rien fait à Breda, et si V. A. S. veut y donner attention, elle comprendra par la nature de la chose même qu'on n'y peut rien faire. Il y a trois articles, dont la France ne peut se départir: la neutralité de la République, la restitution de Cap-Breton et un établissement pour D. Phil. '). Je demande si le premier article est exécutable dans les circonstances présentes (en supposant même que la chose fût possible ou exécutable quand même plusieurs circonstances seroient moins favorables, auquel dernier cas je déciderois encore hardiment que la chose est impossible).
2°. Je demande si l'Angleterre rendra Cap-Breton et en troisième lieu je demande où se trouvera l'établissement pour D. Philippe, point que la France ne peut laisser tomber sans lever le masque avec l'Espagne? Je raisonne à présent simplement en
^) Dou Philippe d'Espagne, second fils de la reine Elisabeth.
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homme qui lit les Gazettes et qui juge sur ce que tout le monde sait. L'Espagne est ennuiée et dégoûtée de Talliance de la France et de la guerre avec l'Angleterre, et le changement de scène arrivé en Italie pendant cette campagne ôte à la France le seul moyen qu'elle avoit en main de tenir l'Espagne dans des liaisons avec elle, profitables pour la France, préjudiciables pour l'Espagne. Au nom de Dieu, Monseigneur, imaginez [-vous] des préliminaires sans ces trois points-là. Vous pourriez peut-être appréhender une négociation séparée entre la République et la France, sans nos alliés, mais le tems en est passé. Je n'ai jamais cru la chose faisable dans le tems que d'autres croyoient tout le contraire, mais à présent je la crois absolument impossible Je sai bien tout ce que pensent Dort et Amsterdam, Roosendaal, 0. Haren et d'autres, que je ne nommerai pas. Je sai bien ce que débitent sous-main dans lies provinces des gens qui leur sont dévoués, mais je sai aussi ce qui est vrai et ce qui ne l'est pas. Sur le total je juge la chose tout à fait impossible. Je veux bien passer pour un sot dans l'esprit de V. A. S. si je suis démenti par l'événement.
Le changement ou plutôt le nouvel arrangement en Angleterre donne de l'inquiétude aux pacificateurs quovis modo, et avec raison, car certainement Mylord Chesterfield ne s'en laissera pas imposer, comme a fait Harrington, et outre cela M*" Trevor, qui a été le bout en train de tout, est hors de combat. Mylord Sandwich pense comme on doit l'attendre d'un homme de sa naissance et non comme un clerc d'office, à qui il est indifférent ce qu'il écrit ou comment les affaires vont, pourvu que ses journées soient payées et que son établissement personnel ne périclite point. Chesterfield et Newcastle sont unis
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et s'entendent. Tous deux sont dans le même système que le Roi. J*avoue qu'il est très fâcheux que, dans le taras que les affaires prennent un tour si heureux en Angleterre, elles se détériorent en Frise, de façon que cette province ne se prêtera pas aux vues qui seules peuvent sauver la République, et que l'Angleterre va pousser vigoureusement. Les ennemis de V. A. S. ont bien prévu cela en partie et sont bien flattés que, comme vous en aviez eu l'honneur quand la Frise a voté pour la vigueur, ils sauroient aussi donner dans le public la couleur qu'ils jugeroient convenable à ce que la Frise feroit dans des idées contraires à celles qu'elle a eues par le passé, et faire rejaillir sur V. A. S. une partie du blâme qui proprement est tout à eux seuls. Cette idée me fait une peine infinie et je suis sûr qu'elle est fondée en réalité, soyez en persuadé, Monseigneur.
Il est connu à V. A. S. comment Mylord Chesterfield a pensé sur votre sujet. Il pense encore de même. Mylord Sandwich est l'homme de Mylord Chesterfield, et ce seroit ici le dernier point sur lequel il se départiroit de Chesterfield. S'il y avoit encore quelque moyen de réparer ce qui a été mal fait en Frise, je regarde [rais] cela comme un coup de partie. Je vous supplie. Monseigneur, de bien peser les conséquences de tout ceci, tant par rapport au public que par rapport à vous-même.
Il faudroit qu'en Angleterre surtout l'on vit que, si la Frise a pris une résolution contre l'avis de V. A. S., du moins cette résolution reste sans effet.
La lettre de Gueldres a été faite commissoriale en Hollande. Cette semaine on tiendra la besogne et je compte que l'on y proposera de donner pour cette année 40.000 hommes de troupes, pourvu que l'Angleterre en donne autant et la Reine 60.000 pour la
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campagne et à tems, c'est à dire qu'on puisse être supérieurs en nombre aux François et être en campagne avant eux. Du reste on pressera sûrement l'Angleterre, aussi bien que la Cour de Vienne, d'être facile sur l'article de la paix, mais pourvu qu'on arme et qu'on se mette en état, il ne faudra pas regarder de si près à ce qu'on dira par écrit. Il faudra continuer la négociation à Breda quand elle sera commencée (car elle ne l'est pas encore) c'est à dire qu'il ne la faudra pas rompre de notre côté, aussi bien elle se rompra d'elle-même, car je suis persuadé que la France ne donnera des conditions acceptables de paix, et si nous sommes armez à tems, nous n'aurons que faire d'en accepter d'inacceptables. . . .
W. BENTINCK
V. A. s. ne trouvera pas mauvais que je la supplie de me renvoyer cette lettre en original par le porteur.
LETTRE XXXTIII.
W. Bentinck au prince d'Orange. Le conseiller-pensionnaire Van der Heim récemment défunt.
(Sans date).
Monseigneur.
.... Vous aurez à présent compris parfaitement, Monseigneur, pourquoi j'ai témoigné être mécontent de la conduite du Pensionaire défunt *) et j'en ai eu plus de raison que personne n'a jamais eu. Il n'a pas eu le courage et la résolution de soutenir jusqu'au bout le parti qu'il avoit pris, et il a succombé sous le poids de l'opposition. Les résolutions de Frise et d'Overijssel et celle que l'on a prise en Zélande (quoiqu'j^le n'ait pas été produite encore) dérangent
') M. Van dor Hoim.
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beaucoup le parti pacifique en Hollande. M"^ van Citters est ici et il est parfaitement disposé et frappé de l'impossibilité de rien faire du tout, soit d'aller en arrière ou en avant. Le monde va comme il peut et je ne saurois ni ne prétens l'arrêter. Ce qui m'intéresse, c'est de sauver mon propre honneur, non dans l'esprit de tous les sots et de tous les bavards, dont le pais est rempli et qui se mêlent de juger des affaires et des caractères, mais du public, qui n'est jamais dupe à la longue, et particulièrement de quelques-uns auxquels je suis personnellement attaché et dont je souhaite de mériter l'estime, sans laquelle j'aurois honte de demander aucun autre sentiment de leur part. J'espère que vous aurez été informé de la conduite que j'ai tenue dans cette dernière grande affaire; du moins Haren auroit pu vous en rendre compte, pour autant qu'il l'avoue et pour le reste, qu'il n'a pas été à portée de voir, j'en rendrai compte à V. A. S. de bouche la première fois que j'aurai l'honneur de la voir. A présent je le puis, auparavant je ne le pouvois pas, étant dans des circonstances toutes différentes de celles d'à-présent. Je pourrai même donner à S. A. R. Madame la Princesse des éclaircissements que j'ai jusqu'à-présent évités. . . .
W. BENTINCK
LETTRE XXXIX
Le prince d'Orange à W. Bentinck. Affaires militaires et autres,
Leeuwarde, ce 6 décembre 1746.
Monsieur.
.... Je vous suis aussi très obligé de m'avoir bien voulu entretenir avec tant de détail et de précision sur le sujet intéressant du cordon, non que j'eusse
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par devers moy le moindre doute à cet égard, mais parce que j'ai été bien aise d'apprendre bien des circonstances qui ont précédé votre retour à La Haye et d'autres de la passion et prévention avec laquelle les gens parlent et agissent et qui avoient échapé l'attention de M"" Itsraa, de la conduite duquel, dans cette besoigne militaire, j'ai été très content. Quand à moi, je n'ai jamais balancé ni sur l'utilité du cordon, ni sur la nécessité qui m'a paru si indispensable, que j'aurois cru, qu'en cas que les Autrichiens ne l'avoient pas formé d'eux-même, ç'auroit été à nous d'insister qu'ils le fissent ou de le faire nous même. Je n'espère pas que ceux qui ont eu le dessous dans la besoigne, réussiront à y faire porter du changement, et je vous réponds bien que Smissart et Burmania seront des nôtres. Je ne sai pourtant pas si l'on n'a pas nommé certains Généraux et un Général-Major pour avoir une pluralité à son gré; si Cronstrom ne radotte pas ou s'il ne tranche pas du politique, mais s'il est aussi ferme qu'il le fut au Rhin, j'oserois presque répondre de luy. M*" votre frère vous aura peut-être communiqué les argumens pour l'affirmative que je lui envoie il y a huit jours. L'importance de ce sujet vous a tellement occupé, que vous ne m'avés rien dit touchant la belle cacade de Mess'^ nos Etats. Je languis d'apprendre ce que vous penses à cet égard et comment vous comptés d'agir pour exécuter ces ordres, car quelque contradictoires qu'ils soient à cet égard, vous ne sauries douter que ce ne soit leur tout de bon et qu'ils ont pris cette fameuse résolution avec chaleur, ainsy la chose est tout à fait délicate comment y satisfaire en quelque manière, prévenir le mauvain effet et demander éclaircissement, sans lequel il me paroit que votre; commission est des plus HcabrcuNes. Vous auré eu autant de peine que moi à
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croire et à vous persuader que les mêmes gens qui au mois de Juillet pensoient, après qu'on les eut endoctrinés, d'une façon convenable aux prérogatives et libertés de notre province, ayent pu, sans qu'aucune raison déterminative les y ait engagé, changer ainsi du blanc au noir. Nous en sommes grandement redevables au manigances de Mess" les politiques, indiqués et titrés comme il faut dans votre lettre '), qui ont icy un aide de camp qui les sert avec tout le zèle imaginable. Vous reconnoitrés aisément Johan Vegelin ') à cette description. Je ne désespère pas qu'avec un peu de soin on pourra sinon changer tout à fait la mauvaise disposition, du moins en prévenir les effets, en faisant prendre une certaine consistance à votre quartier, qui alors avec celui des villes pourra tout arrêter. Il sera très nécessaire pour cela que vous parliés avec Aylva à son retour, afin que Gilles et la faction Hollandoise ne le prévienne point. Je crois qu'il écoutera bien ce que vous et le Greffier Fagel luy dires. Il avoit beaucoup de defférence pour le deffunt Pensionnaire, ainsi sou neveu aura bien quelqu'iufluence sur lui. Peut-être que la disposition de l'emploi de curateur pourra contribuer à consolider votre quartier. . . . ')
PRINCE d'orange.
') Perdue comme beaucoup d'autres.
*) Johan Vegelin van Claerbergen, membre des Etatsdéputés de la province de Frise pour Zevenwouden (avec M. Onno Z. van Haren.)
") Quelques expressions de cette lettre font supposer que ce n'est pis M. Bentinck à qui elle fut adressée: il semble que c'est un Frison. Cependant, insérée parmi les minutes de la correspondance du prince avec M. Bentinck, je n'ai pas voulu la supprimer.
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l.i:ttr£ XL.
W. Benlinck au prince d^ Orange. La campagne prochaine,
La Haye, ce 31 Décembre 1746.
Monseigneur.
La lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire à V. A. S. le 24 du courant demande quelque explication. Je savois par M"" W. Haren lui-même qu'il avoit été fort allarmé de la résolution de Hollande. Je trouvois qu'il l'étoit trop. Il avoit communiqué ses craintes au Duc ^), aussi bien qu'au Maréchal Batthyany. Pour moi je n'en ai pas été si allarmé. J'ai même fait voir la chose sous un autre point de vue à M"" de Haren, qui m'a paru se rendre à ce que je lui ai dit sur cette matière, et je vois que Monseigneur le Duc, aussi bien que le Maréchal, Mylord Sandwich, le Comte d'Harrach et Reischach sont tout entrés dans la même manière de penser, à laquelle M* de Haren s'étoit rangé après que je lui avois parlé. J'avois appréhendé beaucoup pis que ce qui est arrivé, et connoissant la manière de penser de Mess'^ d'Amsterdam, je n'aurois jamais osé me flatter qu'on eût pu les engager à faire les fraix et les préparatifs d'encore une campagne, encore beaucoup moins à donner le commandement de l'armée au Duc et à presser pour être les premiers et supérieurs en campagne et à concerter avec ces alliés les mesures pour la campagne. Mess" d'Amsterdam, au lieu de joindre cette démarche à celle qu'ils ont résolu de faire depuis longtems pour la paix, comme ils l'appellent, avoient en main de quoi faire la dernière sans la
'1 Lt^ iluc de Cuinberland.
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première, ot puisque l'on les avoit amené jusqu'à vouloir bien consentir aux mesures pour une campagne vigoureuses, il n'étoit pas de la prudence, ni de la bonne politique, de ne pas toper sans trop s'arrêter à ce qu'ils y ont accroché, d'autant plus qu'il est à présumer que les mesures, dans lesquelles ils entrent et s'engagent, rendront inutiles et infructueux leurs mauvais desseins pour la paix. Les événements sont entre les mains de la providence et incertains par rapport à nous, mais je crois pouvoir démontrer que le parti que j'ai pris de me conformer avec cette résolution, c'est à dire de la laisser sans aucune remarque, étoit le plus sage. J'ai mes idées sur le papiei-, que j'ai fait voir à ceux qui sont le plus intéressés dans cette affaire et qui conviennent à moi. Si V. A. S. peut à présent effectuer que (supposé que la province de Frise se conforme à la résolution) l'on y ajoute encore une clause, assavoir qu'il ne soit pas permis aux Ministres Plénipotentiaires de l'Etat à Breda de rien conclure finalement sans en faire premièrement rapport ici pour recevoir l'ordre final, je ne vois pas en ce cas là qu'il y ait rien à craindre. J'aurois souhaité que cela eût été ajouté à la résolution de Hollande. Cela ne s'est pas fait, mais j'en ai l'équivalent. Je suis sûr d'une chose: c'est que nonobstant tous les inconvénients auxquels le parti que j'ai pris est sujet, il y en avoit beaucoup plus et de plus grands encore dans tout autre parti et nommément dans la rejection de cette résolution telle qu'elle est. Quant à l'affaire du commandement sous le Duc je ne puis entrer dans un détail, que M"" Burmauia fera beaucoup mieux de bouche à V. A. S. Soyez sûr, Monseigneur, que je ne me laisserai plus mener par le né, comme j'ai fait dans une autre occasion, et pour peu que je trouve le soutien et appui, dont je
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me flatte, je me tirerai de cette affaire avec succès, mais toujours en sauvant mon honneur
W. BENTINCK
liETTBE XLI.
w. hentinck au prince d'Orange. La nomination du prince de Waldeck à la place de général en chep des troupes de la République.
La Haye, ce 23 Février 1747.
Monseigneur,
La lettre dont V. A. S. m'a honoré en date du 19 du courant, m'a été remise en main propre par M"^ Pain '). Il me faudroit écrire un livre pour répondre à toutes les questions que V. A, S. me fait, et je crois qu'il vaut mieux réserver pour une conversation de bouche bien des détails qui ne conviennent pas au papier. Je puis dire en général que V. A. S. ne doit pas être surprise d'une unanimité apparente dans une affaire comme celle de la nomination du Prince de Waldeck ^), parce que bien des gens ne veulent pas se singulariser, quand ils voyent que ce seroit sans effet. D'autres ne veulent pas se déclarer trop tôt, ne voyant aucune partie liée, ni personne sous lequel se ranger. V. A. S. n'en doit pas conclure que tous ceux qui se sont laissé aller à voter pour Waldeck, soient prêts à le soutenir, ni a le protéger, encore beaucoup moins qu'ils soient d'avis que le Prince de Waldeck convient dans le poste où on l'a rais. En faisant l'apologie dos autres, je ne fais pas la mienne,
') l'rcmior c.Umc do la He<T«»tairio <]ii priii<-«
') Hûcoiniiicnt nouiiné général en tlief par L H. P.
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ni n'ai besoin de la faire, car j'ai voté contre lui et allégué de très fortes raisons, mais aussi je m'étois si fortement expliqué auparavant et déclaré que la conscience ni l'honneur ne me permettoieut pas de cacher mes sentiments, ni d'avoir part aux suites de sa nomination, de sorte que je ne pouvois pas faire autrement que j'ai fait, sans me donner un démenti à moi-même et sans me déshonorer.
Quant à Mylord Sandwich, V. A. S. doit, ce me semble, vous mettre à sa place. Ses démarches doivent aller de pair avec celles de sa cour, et de ce que l'Angleterre ne s'est pas encore déclarée publiquement pour vous, Monseigneur, vous ne devez pas conclure qu'elle ne le fera pas. Une chose qui est sûre, c'est qu'elle ne doit pas en avertir d'avance et que de simples démonstrations de désapprobation d'une chose passée ne feroient ni bien ni mal à V. A. S., outre que l'affaire de la nomination de Waldeck a toujours été regai'dée comme une affaire à part et sur laquelle on auroit dû juger tout de même quand V, A. S. n'auroit jamais été au monde. Je puis même ....') qu'elle a été soigneusement séparée dans toutes les conversations et dans toutes les délibérations de tout ce qui a rapport à V. A. S. Je suis persuadé que le Roi et le Ministère sont plus favorablement disposés à l'égard de V. A. S. qu'ils ne l'ont jamais été. Je ne suis pas encore convaincu que la prophétie de Mylord Chesterfield à l'égard de Waldeck ne s'accomplisse. Je doute encore qu'il soit une étoile fixe. Quant à Mons"^ de Randwyck, je sai que le Duc et Mylord Sandwich se sont flattés de le pouvoir persuader à tenir bon contre Waldeck, mais ce n'est pas à dire qu'on lui eut promis un présent. Je serois fâché qu'on le crut, parce que cela feroit tout autant de
') Omis. Peut-être „assurer".
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tort à l'Angleterre qu'à M"^ de Randwyck. Je ne vois pas la moindre apparence que Buys puisse se faire succéder par son fils: ni lui, ni Mons^ de Witt n'ont assez d'amis pour obtenir une faveur pareille. La plupart des choses dans le monde ne sont ni si bonnes ni si mauvaises qu'elles le paroissent. Mons'^ De Witt et tous ses amis tiennent ensemble comme du sable chaud et pour peu qu'on aie de conduite et de suite de l'autre côté, je ne désespère pas de voir crouler toute cette cabale-là. De Witt en particulier se fait tous les jours de nouveaux ennemis, non seulement ici, mais dans sa ville, où il devroit chercher sa force s'il veut se soutenir au dehors.
M"^ Verelst est arrivé ce matin. Je ne l'ai pas encore vu en particulier. Je compte que Mons'^ Van Citters sera bientôt ici. Je lui dirai bien des choses que je suis sûr qu'il ne sait pas, mais qu'il sera très utile qu'il sache. Je suis très obligé à V. A. S. de la compagnie qu'elle a donné à Wolt Bentinck *). Il est à présent à souhaiter que le Grietman Haersolte *) fasse inscrire sons fils qui est sur les pointen van uitschrijving. La commission de M*^ Iddekinge est finie en May et Van Swinderen vient à sa place '). N'y auroit il pas moyen de changer cela?
W. BENTINCK
*) Probablement le lieutenant des gardes de ce nom. ^) Jhr. Arent van Haersolte était Grietman de Barradeel. ') M. Van Iddekinge fut remplacé par M. Jac. Van Swinderen aux Etats-généraux.
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I4ETTKE JKLll.
W. Benlinck au prince d'Orange. L'élection du professeur Allamand.
La Haye, 14 mars 1747.
Monseigneur.
.... Il me fut impossible l'ordinaire dernier de répondre à la lettre par laquelle V. A. S. me donnoit connoissance de l'élection de Mons"" Allamand, ^) parce que je devois aller veiller à la conservation de Rhinlande contre l'inondation, dont nous étions menacés, mais dont nous avons été garantis par le vent d'est. Je n'en suis revenu que Dimanche matin. J'ai parlé à M"^ Allamand sur le contenu de la lettre de V. A. S. et je suis sûr qu'il satisfera à ce qu'elle attend de lui par rapport aux démêlés dans l'université, du reste je suis sûr qu'il n'y avoit pas un meilleur choix à faire. Je connois tous ceux qui ont suivi M*^ s'Gravezande d'éternelle mémoire et il n'y en a aucun qui en ait profité autant, ni qui soit en quelque façon capable de remplacer ce grand homme que M"^ Allamand. M' de Burmania est arrivé ; nous nous parlerons et après cela j'écrirai plus au long et par une voye plus sûre que celle de la poste
w. BENTINCK.
liBTTRE XLIII.
w. Bentinck à la princesse d'Orange. Affixires domestiques.
La Haye, ce 14 Mars 1747.
Madame.
J'espère que Votro Altesse Royale me pardonnera la liberté que je prens de l'importuner au sujet 1) Voyez le numéro 18.
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de mes affaires domestiques. *) La grâce que je vous demande, madame, c'est de vouloir renouveller vos instances auprès de la Reine de Danemarc, pour que j'obtienne justice et expédition promte. La chose presse beaucoup. J'ai envoyé au milieu du mois passé une nouvelle représentation au Roi de Danemarc. Cette représentation a été renvoyée à des commissaires à Oldenburg. Le premier de ces commissaires est monsieur de Beulewitz, Landdrost de la comté d'Oldenburg. Comme c'est sur l'avis de ces commissaires que l'affaire sera décidée et que M"^ de Beulewitz, comme chef de tous les collèges dans la comté d'Oldenburg, a beaucoup d'influence pour le tour à donner à l'avis que les commissaires doivent dresser, et en aura beaucoup pour l'exécution des mesures qui doivent être prises, il importe infiniment que Mons"^ Beulewitz voye que j'ai le bonheur d'être protégé par des personnes, pour lesquelles il doit avoir de la considération et des égards. Je n'entrerai pas dans un détail qui seroit également désagréable pour votre Altesse Royale de lire, qu'il le seroit pour moi de l'écrire. Mais je ne saurois pourtant m'empêcher de dire en gros de quoi il s'agit. J'ai été caution pour le Comte d'Oldenburg pour la somme de 337.000 fl. Les intérêts de cette somme doivent être annuellement payés par son héritière, et le capital devroit être peu à peu amorti annuellement. Les créanciers ont en différents teras redemandé le remboursement de leurs capitaux depuis la mort du comte d'Oldenburg, et comme l'argent ne venoit pas de Varel, j'ai été obligé de rembourser au delà de 170.000 fl. Outre cela, il y a des sommes très considérables d'intérêts ariérez, que j'ai 6té obligé d'avancer. Votre Altesse Royale com-
') Le procès avec son épouse.
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prend bien que cela mène à ma ruine, et je suis persuadé que c'est le but de la personne qui occasionne tout ce désordre. Je vous supplie donc, Madame, de m'honorer dans cette occasion critique de votre protection, et de témoigner à la Reine de Daneraarc, que vous vous intéressez pour moi dans une affaire si juste et si équitable, puisque je ne demande rien que ce qui est à moi et la sûreté pour l'avenir, et que je cherche à éviter les longueurs d'un procès. Si la Reine de Danemarc veut faire connoître à M"^ de Schulin, qu'Elle s'intéresse pour moi, cela ne peut manquer de faire un très bon effet; et si Elle vouloit le faire savoir aussi â M"^ de Beulewitz à Oldenburg, j'oserois me flatter d'un promt et heureux succès. Je demande pardon de nouveau à Votre Altesse Royale de ma liberté. Mais je croirois vous faire tort. Madame, d'un autre côté, si je ne vous fournissois pas l'occasion, quand je le puis, de faire du bien. J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect et la plus parfaite vénération
Madame ....
W. BENTINCK
liETTRE XL.IV.
W. Bentinck au prince d'Orange. Félicitations au Stadhouder récemment élu^).
Diepenheym ce 16™® May 1747.
Mon Seigneur,
Quoique j'ai apris avec une joie inexprimable que le bon Dieu vous a mis à la tête de la République, comme le seul moiein pour redresser les affaires si délaborée et en toute confusion, je suis extrêmement
^) La lettre est d'une autre main que celle de fauteur. 4e Série. Supplément. 8
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mortifié Mon Seigneur, dès *) que je ne suis pas en état de pouvoir faire mes devoir en personne, en félicitant Votre Altesse Sérénissime d'un si grand événement dont la République a été si lontemp frustré, priant très humblement de m'accorder la grâce de le faire par écrit : en attendant Votre Altesse Sérénissime sera toujours convincu de la véritable affection et inviolable attantion de notre familie pour l'intérest de Votre Altesse.
Je pren la liberté de me nommer avec tout le respect imaginable, en recommandant ma famillie dans les bonnes grâces de Votre Altesse ....
W. BENTINCK
') Lisez: de ce.
ADDENDA ET CORRIGENDA.
P. 37. annotation: ois, lisez: fois.
P. 47. annotation: memero, lisez: numéro.
P. 58. annotation: d'ee, lisez: d'une.
P. 69 annotation: Une lettre du grefiBer François Fagel, qui me vint aux mains après que cette annotation avait été imprimée, apprend qu'il s'agissait d'un différend entre le comte de Randwyck et le trésorier du Prince, M. Rademacher, qui parait avoir été assez sérieux.
P. 89, annotation: conseiler-pensionnaire, lisez: conseiller^pensionnaire.
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Frédéric prince de Galles: 8.
George II, roi d'Angleterre: 8, 14.
Gerlacius (F. A.), député de la ville de Groningue: 36.
Gilles (Mr. Jac), député au congrès de Breda: 79, 84, élu
conseiller-pensionnaire de Hollande: 85, 88, 90. Gilles (P. A.), pensionnaire de la ville de Haarlem: 35. Glinstra, général: 75.
Granville (Lord): voyez Carteret.
'sGravesande (W. J.), professeur à Leyde: 63. Grovestins (Jan Sirtema van), député Frison aux Etats -
généraux: 83, 93. Guillaume Hyacynthe (prince de Nassau), son procès: 74. Guillaume (Prince) de Hessen: 19.
Halewijn (Mr. François Teresteyn van), pensionnaire de la ville de Dordrecht: 37.
Haren (Onno Zwier van), grietman de Stellingwerf, membre
du conseil d'état: 41, 99, 100.
Haren (W. van), député Frison aux Etats-généraux: 77,
Harrach (Ferd. Bonaventura comte de), député de
l'Autiiche au congrès de Breda: 91, 106. Haersolte (Arent van), grietman de Barradeel: 110. Harrington (W. Stanbope comte de), ministre Anglais:
Heeckeren (Abasv. van), seigneur de Roderloo etc., député
aux Etats-généraux pour la ville de Zutphen: 36. Heeckeren (W. E. baron van) van Brandsenburg, député
aux Etats-généraux: 89.
Heim (Mr. Anth. van der), conseiller-pensionnaire de la
province de Hollande: 23, 24, 82, 86, 90. Henri (Le petit), inconnu: 81.
Heyden (Alex Cb. van) van den Dam, noble du quartier
de Salland: 98.
Herborn: (Université de): 63.
Hompesch (Vincent comte de) membre du collège des
nobles en Hollande: 42.
Hoorn (Mr. H. K. van), député aux Etats-généraux: 93. Hop (Mr. Corn.), membre du collège des Gecommitteerde
raden: 44.
Iddekinge (Mr. A. A. van), magi8trat,plu8 tard bourgmestre
de la ville de Groningue, député aux Etats-généraux:
Itsma (Mr. Wijbrandus van), magistrat, ensuite bourgmestre
de la ville de Dockum, député aux Etats-généraux:
Larrey (T. J. do), lieutenant-colonel, ensuite secrétaire du
prince d'Orange: 51.
Lorraine (Charles prince do), commnndant dos troupes
Autrichiennes: 92.
Mailly (Marquise de) et son fils, leur procès: 74.
Marie Thérèse, reine de Hongrie: 32.
Moresco, courier: 64, 111.
Munter (Mr. W™.)> bourgmestre d'Amsterdam: 35, 37.
Obdam: voyez Wassenaer.
Onderwater (M,), bourgmestre de Dordrecht: 35, 37.
Pain, premier clerc de la secrétairie du prince d'Orange : 108.
Pelham (Henry), ministre Anglais: 49, 79.
Pelham (Th. HoUes) due de Newcastle, ministre Anglais:
Philippe (Don), infant d'Espagne: 99.
Pologne (Election d'un roi de): 1, 37.
Prince d'Orange: passim.
Princesse d'Orange: passim.
Puisieux (L. P. B. marquis de), représentant du roi de
France au congrès de Breda: 67, 79, 90.
Randwû'ck (Steven comte de), député aux Etats-généraux:
69, 70, 74, 75, 7Ç, 89, 109 et Introduction. Rechteren (R. B. K. comte de) tôt Gramsbergen, député
aux Etats-généraux pour la province d'Overy8el:36, 77,
Rengers (G. Juckema van Burmania baron), député aux
Etats-généraux: 79.
Reischach (Le baron de), ambassadeur de l'Empereur k
La Haye: 84, 106.
Rivière (F. A. de la), lieutenant des gardes à La Haye: 51. Roosendaal (L. A. baron Torck van)^ landdrost de la
Veluwe, député de la Gueldre au Conseil d'état: 72, 100. Rosenberg (Ph. Jos. comte de), résident impérial à Londres :
Rtjnsaterwoude: voyez Wassenaer.
Saskerus (Theod.), bourgmestre de la villed'Alkmaar: 35.
Saumaise (Le major), tué dans la bataille de Raucoux; 92.
Saxe (Prince de) Hildburghausen, général: 80.
Saxe (Maurice de), maréchal de France: 45.
Schulin, probablement avocat dans le procès de M. Bentin ck : 94, 113.
Sinzendorf (Le comte de), envoyé de la cour d'Autriche: 1, 4, 5, 6.
Slingelandt (S. van), conseiller-pensionnaire de la province de Hollande: 85.
Sminia (Jezo van), secrétaire d'état, c. à. d. du „mindergetal" de la province de Frise: 52.
Smissaert (Joan Carel), général: 104.
Spork, (Le baron von), représentant du roi d'Angleterre en Sa qualité d'électeur à La Haye: 81.
Striek (Mr. J. H.) van Linschoten van Polanen, député de la province d'Utrecht: 36.
Swinderen (Jac. van), député de la province de Frise aux
Etats-généraux: 110.
Tamminga (E.), député de Groningue (pour la ville) aux
Etats-généraux : 36.
Traun (Karl Joseph comte), colonel Autrichien: 75. Trevor, ambassadeur du roi d'Angleterre h La Haye:
Vegelin (Johan) van Claerbergen, membre des Etatsdéputés de la Frise: 105.
Velius (P. Lambo), secrétaire de la ville de Hoorn: 35.
Vcrolst (Mr. D. H.), bourgmestre de la ville de Veere, membre du conseil d'étnt: 41, 45, 65, 110.
Ville (Abbé de la), représentant du roi de France h La
Haye: 45.
VilUrias (ou Ville do liias), envoyé Espagnol: 91.
Waldeck (Prince de), général: 46, 74, 84, 92, 108.
Walpole (Sir Robert), minstre Anglais 8, 9, 78.
Wassenaer (U. W. baron van) seigneur de Twickel etc., membre du collège des nobles de la province de Hollande, envoyé auprès de la cour de France, député au congrès de Breda: 42, 45, 50, 54, 79, 90.
Wassenaer (P. baron van Wassenaer), membre du collège des nobles de la province de Hollande: 42.
Wassenaer (Johan baron van) seigneur d'Obdam, membre du collège des nobles de la province de Hollande: 42.
Wassenaer (K. L. baron van) seigneur de Doeveren, membre du collège des nobles de la province de Hollande: 42.
Wassenaer (T. H. baron van; van Rijnsaterwoude, Catwyk etc.: 34.
Witt (Corn, de) membre du conseil des anciens (Oudraad) de Dordrecht: 37, 88, 93, 110.
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